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LA GRANDE MARCHE 
POUR LE LARZAC 

A l 'appel des paysans du Larzac et des Comités de soutien, 
la journée d 'information et d 'acticrn du 28 octobre a connu un 
succès encourageant sur toute la France. 

Dans l 'Aveyron. d 'abord : marche de 2 000 personnes entre 
Sainte-Affrique et Tournemire, où l 'armée remet en service une 
ligne de chemin de fer à usage exclusivement militaire. A la 
préfecture de Rodez, manifestati(t'n de 800 personnes. 

Et ailleurs ? A Paris : 4 000 personnes de Beaubourg à la gare 
de l'Est. Lyon : 3 000 personnes. Avignon : 400. Toulouse : 1 500. 
Montpellier : 3 000. Montbrisson : 400. Valence : 1 000. Nîmes : 
600. Marseille, Belfort, Vichy, Albi, Montargis, Mulhouse, Van­
nes, Tours ... 

Ces manifestations ont été organisées ou soutenues de façon 
très large par les organisations et conseils municipaux de 
gauche. 

• Plus d'une trentaine de meetings ont eu lieu en présence 
de paysans du Larzac. 

• De nombreuses actions d'information ont été réalisées en 
des lieux divers. dans -plus de 130 villes . 

• Des milliers de lettres ont été envoyées au President de 
la République, pour s'oppoper au projet d'extension du camp 
militaire. 

• De nombreux mouvements, syndicats ou organisations 
(Ligue des Droits de l'Homme ... ) ont renouvelés leur opposition 
à 1 ·extension. 

• Des manifestations de solidarité ont éga lement eu lieu à 
l'étranger. notamment à Liège et Bruxelles où des délégations 
se sont présentées devant l'ambassade de France, et le 
Consulat. 

• Plus de 400 personnes ont effectuées un jeûne de soli­
darité dans plus de 40 villes de France. Le même type d'action 
s'est déroulé à l'étranger : à Coblence, Rome, Vienne, Barce­
lone, Cologne. 

L'ampleur du mouvement de solidarité qui s'est ainsi mani­
festé au cours de cette dernière semaine, ainsi qu~ ce samedi 
28 octobre, prouve que la lutte du Larzac est bien vivante et 
qu'elle est considérée comme fondamentale pour les libertés, 
la démocratie, la paix dans notre pays. 

Le 8 novembre. les paysans du Larzac commenceront, à partir 
de Millau. une longue .marche sur Paris. Elle comportera 24 éta­
pes et a pour but d'ame11,er Giscard à abandonner purement et 
simplement le projet d'extension du camp militaire. 

Restons mobilisés : le plus grand nombre de personnes, 
d'organisations, de mouvements doivent s'associer à cet te mar­
che et la soutenir . Gardons le Larzac. ■ 

LA CHASSE 
AUX AVOCATS 

La chasse aux avocats se 
poursuit. M• Pierre Lenoèl, avo­
cat au Barreau de Bobigny, vient 
d 'être inculpé d'« entrée et de 
sortie irrégulières d'objets d'un 
établissement pénitentiaire ». Il 
lui est reproché d'avoir adressé 
en février dernier une enveloppe 
contenant des coupures de pres­
se et 12 pilules d'un somnifère 
à l'un de ses clients. Si M• Le­
noël revendique hautement « en 
tant qu 'avocat la possibilité de 
communiquer à des clients » de 
telles coupures, ri nie avoir pla­
cé dans l 'enveloppe litigieuse 
des pilules. Quand on sait la 
consommation faite par l'Admi­
nistration pénitentiaire des po­
tions magiques destinées à cal­
mer les " clients • dont elle a 
la charge, cette histoire de pi­
lule parait dérisoire. 

Provocation, prétexte ? M• Le­
noël s'étai t permis d'exercer les 
droits de la défense jusqu 'à 
l 'intérieur-même des prisons en 
critiquant l 'intolérable extension 
des quartiers de Haute Sécurité. 
Cela, l 'Administration péniten­
tiaire et l 'Exécutif ne peuvent 
le supporter. A suivre. 

r~- :~,; GRossÉssEs 
•::.·•···· EN 21 ANS 

Jeudi dernier comparaissait 
aux assises de la Seine-Saint­
Denis, à Bobigny, une femme 
qui a tué son mari voici deux 
ans. 

Si l 'on ne peut excuser ce 
geste, il faut savoir que cette 
f·emme âgée de 44 ans a eu 
20 grossesses en 21 ans, qu'el­
le a mis au monde 16 enfants 
à l'hôpital de Montfermeil (93) 
- enfants qui furent placés à 
!'Assistance publique au fur et 
à mesure de leurs naissances. 
Après ces 20 grossesses, en 
1971 , il lui fut enfin accordé 
une ligature de trompes. Après 
avoir purgé 9 mois de préven-

tive, elle a ~té condamnée jeu. 
di à 18 mois avec sursis. 

Le M~uvemen~ . français pour 
le plann1~g ~amrl1al a été cité 
comme temoin par la défense 
Mme Simone lff, mandatée pa~ 
le Mouvement, est venue jeudi 
matin témoigner à la barre en 
rappelant aux Jurés le vote de 
la loi sur la contraception en 
1967... dont les décrets n'ont 
été appliqués qu'en 1972. Les 
moyens ne sont toujours pas 
en place en France pour l'ap­
plication de cette loi. 

Le manque d'information. ou 
les contre informations pèsent 
lourdement sur les couples ; fa 
fatalité du conditionnement au 
rôle de mère, entretenue et 
réactivée par le pouvoir en pla­
ce, ne font que renforcer les 
résistances à la contraception 
et laisse les femmes très dé­
munies. Le Mouvement combat 
cette fatalité afin que les fem­
mes trouvent leur liberté. ■ 

''·~·-.,NEUVES-MAISONS: 
.-~-ONS RESULTATS P.S.U. 

Bon score pour le candidat du 
P.S.U., Georges Pagel, qui se 
présentait aux cantonales de 
Neuves-Maisons. en Meurthe-et­
Moselle : 7,81 % des suffrages 
exprimés. Bonne nouvelle, d'au­
tant que la gauche arrive très 
largement en tête à l 'issue du 
premier tour. dans cette circons­
cription où est implantée l'acie­
rie à oxygène dont les travaux 
sont interrompus depuis la mi­
ju illet. ■ 

Crédits photos : p. 1 : Col­
lombert, D.R. ; p. 2 : D.R.: 
p. 5 : D.R. ; p. 6 : D.R. ; p. 8 : 
Fotolib: p. 10. : Collombert; 
p. 13 : J.-N. L.; p. 15 : D.R.; 
p. 16 : D.R. Dessins : Fili­
pandré. 

PDUP les soo 0001= 

L'appel lancé par le PSU a trouvé un 
écho favorable parmi les militants et sym­
pathisants. Aujourd'hui, les remontées de 
cotisations, de règlements de dettes in­
ternes au parti, et les souscriptions s'élè­
vent globalement à 200 000 F. 

C'est bien, mais ce n'est pas suffisant. 
Il nous faut 500 000 F avant la fin de l'an­
née. Ne relâchons pas notre effort. Le 
PSU doit vivre, il doit pouvoir compter sur 
ses militants et sur tous ceux qui jugent 
son action positive. 

Pour tout envoi : C.C.P. P.S.U. Paris 
1402044 S. ■ 



calendrier politique 
• Lundi 6 nove111bre (lvlo11tpellier) : 

à 14 h au tribunal correctionnel, pro­
cès de Guy Guyot, militant P.S.U., an­
cien secrétaire général du Mouvement 
pour le Dt\sarrnement, la Paix et la 
Liberté (M.D.P.L.) , pour renvoi collec­
tif de livrets militaires en solidarité 
a\"ec la lutte des paysans du Larzac. 
Adressez des lettres de soutien à G. 
Guyot ou de protestation au président 
du tribunal. A 20 h 30, à la cinéma­
thèque, 20, rue Aréma, film Pour 
l'exemple et débat « Larzac et défense » 
avec Claude Bourdet, président du 
M.D.P.L. et Léon Maillé, paysan du 
Larzac. 

« Naissance du Parti socialiste en 
France » par Madeleine Rebérioux. 
Les séances ont lieu au CREPA, 78 A, 

rue de Sèvres, sa lle Défense . Pour 
s'inscrire : C.P.F.S., 9, rue Borromée, 
75015 Paris, ou sur place au moment 
des séances au CREFA. Un cycle com­
plet : 70 F. Deux cycles : 120 F. Règle­
m ent à l'ordre du C.P.F.S., C.C.P. 153 
07 39 C Paris. 

un cadeau pour les Fêtes 
J.-F. Batellier, vous connaissez? PRIX SOUSCRIPTION 

JUSQU'AU 30 NOVEMBRE : 
30 F (au lieu de 40 F) 

Depuis 68 toujours dans la rue, 
pour les fêtes, avec son expo iti­
nérante. Dans ce livre , une cen­
taine de dessins sur les thèmes : 
écologie, urbanisme, les trans­
ports, l'éducation, la consomma­
tion . 

BON DE COMMANDE 

NOM, PRENOM ...... ............. .......................................... . 
(écrire en lettres majuscules) 

• Mardi 7 novembre (Rennes) : le 
CRIDEV (Centre rennais d'information 
pour le développement e t la libération 
des peuples) e t l' AMSPO (Association 
pour une médecine au service des 
populations de l'Ouest), organisent une 
soirée-débat sur le thème « Quelle 
santé pour quel développement ? » . A 
20 I1 30, à la maison de quartier de 
Vilkjean, rue de Bourgogne. La soirée 
commencera par le film Les racines 
de la santé. 

• Mardi 7 novembre (Paris) : Cen­
tre populaire de formation socialiste 
(cycle théorique) : à 19 h « Marxisme 
et nationa.lité » par Victor Fay. 

• Vendredi JO novembre (Paris ) 
C.P.F.S. (cycle historique) à 19 h 

ADRESSE ......... ........... ....... ......... .. . .. .... ·-···· ·-········ 

1) Je passerai retirer .... . ....... exemplaires 
de votre ouvrage à partir du lundi 4 dé· 
cembre, 9, rue Borromée, 75015 PARIS. 

- Je règle par la"présente fa somme de 
30 F X ....... ....... = ................ ...... F. 
2) Je désire recevoir à domicile ..... .. .... .. 
exemplaires de votre ouvrage. 

- Je règle par la présente la somme de 
30 F + 10 F (envoi) = 40 F. 
Chèque à l'ordre de Syros, 
C.C.P. 19 706 28 Paris. 

.. souvent Alice varie ... " 

Explorateur audacieux de !'An 2000 et des infra­
populations, Giscard a confié vendredi à l'assemblée 
générale de l'UNESCO une découverte bouleversante : 
les enseignants existent ! JI ne les a pas encore rencon­
trés, mais cela ne saurait, de toute évidence, tarder. Il 
paraît, ont appris les délégués de l'UNESCO confondu~ 
de ne pas y avoir pensé plus tôt en fondant leur_ Orgam­
sation pour les Sciences, la Culture et l'Educat10n, que 
jamais nos sociétés n'ont à ce point dépendu de l'édu­
cation. 

Subsiste une interrogation métaphysique de la plus 
haute importance : le discours en question sera-t-il, dans 
les quinze jours, transmis avec un gros chèque d 'excuse 
à tous les chefs d'établissement et à tous les présidents 
de fac qui croyaient naïvement que Beullac et Alice les 
faisaient vivre dans la misère parce que le Président ne 
les aimaient pas. 

Alice Saunier-Séïté, à la fin du mois de septembre, 
a signé un arrêt brimant les assistants d'Université : elle 
ignorait encore que son cher Président avait été touché 
par la grâce. Jeudi dernier, toute honte bue, elle a, 
devant les Présidents d 'Université, reporté une grande 
partie des mesures présentées un mois plus tôt comme 
des décisions de salut public. 

D'où le nouveau proverbe universitaire: souvent 
Alice varie, bien fol qui s'y fie. Cela lui apprendra à 
oublier de téléphoner à l'Elysée avant de faire ses colè-

res. Il reste bien quelques mesquineries dans le repen­
tir d'Alice, mais les profs-bien-aimés de la Coord.ination 
d'enseignants qui .vient de se constituer contre le minis­
tre s 'apprête à lui faire imprimer le discours de son 
grand chef sur papier couché, à tout hasard. 

Toujours un peu déportée par la vitesse dans Je 
virage de son Président, qui ru.isselle désormais d'affec­
tion pour tous ceux qu i enseignent, Alice a encore fait 
un impair. Avant la conférence des Présidents d'Unive r­
sité de jeudi dernier, elle a fait convaincre un bon nom­
bre de ces braves messieurs de ne pas signer sans réflé­
chir un texte de solidarité avec l'université de Vincen­
nes m enacée : « Je vais être gentille, a-t-elle fait dire, 
soyez donc gentils el com.préh~nsifs ave.c n.wi, ne vou:~ 
conduisez pas comme de vulgaires synd1calzstes, ne soi­
gnez pas encore plus la publicité de celle université qui 
donne le mauvais exemple à vos étudiants et à vos pro­
f esseurs. » 

Et ces braves mandarins, toujours courageux, ont... 
oublié de parler de Vincennes et d 'adopter un texte. 

Déçu sur le moment, Pierre Merlin, le Président cl~ 
Vincennes, a un peu oublié ses soucis depuis ve1;dred1 
soir: il sait désormais, heureux homme, que Giscard 
l'aime ... 

C.-M. VADROT ■ 
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J'avoue ne pas très bien comprendre ; 
dans le n° 798 de T.S., je lis en dernière page 
l'appel du Bureau national " Le P.S. ne peut 
disparaitre pour 500 000 F. » Bon, encore 
des problèmes de fr ic ! Les militants trainent 
pour régler leurs cotisations. Au passage, 
les camarades reconnaissent que le parti ne 
progresse pas en effectifs (ce serait plutôt 
le mouvement inverse). Bref. il y a des pro­
blèmes en la demeure. D'ailleurs, le T.S. 
« feuille de chou • ( 16 pages) que je lisais 
en cette ren trée, me faisait pressentir des 
difficultés. 

Et puis dans ce n° 799, J.-M. Demaldent, 
dans sa réponse au Matin. ramène le pro­
blème financier actuel à des cotisations ef­
fectivement payées par les militants, qui 
tardent à " remonter » au national. " Rien 
de moins, rien de plus. " 

Camarade Demaldent, tu crois vraiment 
quïl s'agit de cela seulement : sympathisant 
P.S.U., j'ai pas mal travaillé avec ses mili­
tants ces derniers temps et je me pose 
toujours la question : quels véritables moyens 
le P.S U. va se donner pour renforcer son 
impac t dans le combat politique actuel. se 
renforcer en militants (où en est, une adhé­
sion par militant, de 1976 ?) notamment des 
milieux populaires, ne pas hésiter à lancer 
des actions où lui , P.S.U .. apparait rai t en tant 
que parti qui a effectivement quelque chose 
à proposer aux gens (et c 'est le cas). 

Face à un P.C. qui s 'accroche dans son 
sectarisme à un P.S. new look défenseur des 
travailleurs français et européens (au côté 
de Schmidt et Soarès !) , merde, il y a quel­
que chose à proposer. Et les moyens re­
viennent au premier plan : T.S. va-t-il rester 
cette feuille de chou pas trop mal faite 
mais, en son état de pagination, invendable . 
11 Faut des ronds pour ça et quand on col­
lecte l 'argent par souscription, il faut en 
faire état dans le journal pour voir si les 
militants et innombrables amis du P.S.U. y 
tiennent tant que ça ! Le P.S.U. lui aussi a 
besoin d'une organisation plus conséquente : 
plus de permanents donc plus de présence 
dans les luttes . Tout est lié. 

Excusez cette immixtion dans les affaires 
d'un parti (que j'aime bien) mais auquel 
j'hésite encore à adhérer because réelle effi-

cacité. Avec l'espoir que le congrès chan­
gera pas mal de choses et pour vau~ 
prouver que je ne fa is pas que causer, ~,­
joint ma petite participation à la souscrip­
tion. 

Ph. ANTONIN, Maubeuge rl 

P.S.: D'ailleurs, quel type de pa~ticipation 
à la préparation du congrès es_t P:evue _pou! 
les sympathisants. lis ont droit, Je crois, a 
la parole et sont donc conce_rnés par _ les 
débats préparatifs du congre~. Peut-etre 
faudrait-il envisager des contributions au 
niveau régional et pour cela, indiquer dan~ 
T.S. les adresses des fédérations du parti 
par exemple. 

Merci pour ta participation ! u Rien de i:noins , . r_ien 
de plus ! " répondait au Matin sur un point prec1s : 
il n'y a pas hémorragie de mil itants . Pou~ I~ reste, 
iu as raison et personne ne peut se satisfaire des 
16 pages. Les sympathisants peuvent participer à la 
préparation du congrès. La section de b~se la plus 
proche devrait pouvoir t ' intégrer à ses deb~ts. Seuls 
les votes sont réservés aux membres du parti. 

J.-M. DEMALDENT. □ 

Je n a1 malheureusement pas le loisir de 
vous faire part de tous les commentaires 
que la lecture des trois derniers numéros 
de T.S. ont pu m'amener à faire . Sur le con­
tenu, pour simplifier, c'est toute là diffé­
rence entre un courant libertaire auquel je 
participe et une conception et un engage­
ment d'une certaine façon plus rigoureuse 
qui est celle du P.S.U.. complémentaire 
d"ailleurs. Bon, la forme, en gros. le peu 
d'épaisseur et le format me laissent une 
impression de peu, un malaise d 'inconsis­
tance. Jïgnore ce qui vous fait préférer 
l 'hebdomadaire à la mensualité ou semi, 
il pourrait y avoir pour les rédacteurs (plus 
nombreux qui plus est) le temps, le soin 
d'approfondir leur pensée, bien sûr toujours 
à partir de l'actualité et en restant dans le 
champ de compréhension de lecteurs plus 
« modestes », mais touchez-vous beaucoup 
de ceux-là 7 

De temps en temps. promis, je jette un 
~ou_p ?'œil su~ T.S. _et bien plus que par 
ecrit, Je pourrai peut-etre apporter mes com­
mentaires à l 'équipe du journal lors de la 
prochaine fête. Pour ce qui est de la fête 
félicitations, l'accueil et l'esprit libertair~ 
qui s'y manifestent me semblent indiquer 

des signes terriblement favorables Pour 
toutes les luttes, engagements et divers 
politiques culturelles et artistiques. c·ee~ 
avant l 'été et les vieilles tendances au dt 
crochage vacances. etc .. un sacre petit cou 
de pouce vraiment pas négligeable, mer~ 
bien. 

Bon, faut que j'aille pointer, salut. 

L'ar tic le sur 
du jour » dans 
étonné. 

Georges CHARPENTIER 1 

" Les prud'hommes au goût 
le numéro 799 m'a beaucoup 

Tout d'abord quelle est donc cette mysté­
rieuse « règle du plus fort» ? Peut-être 
voulez-vous dire que la « règle du plus fort 
reste » ? En quoi est-ce si grave? Même si 
un autre système aurait été préférable, il ne 
faut pas se faire d'illusions ; pour pourvoir 
un petit nombre de sièges aucun système 
n'es t très bon et ceux qui font intervenir la 
proportionnel le (avec ou sans, la règle du 
plus fort reste) sont quand même plus 
justes que le scrutin majoritaire. 

Quant à l'exclusion des syndicats bidons 
elle n'est pas prévue dans la loi mais elle 
n'existe pas non plus actuellement et de 
toute manière hors de certaines entreprises 
à l 'encadrement musclé on voit mal quelle 
audience ces syndicats pourraient trouver. Si 
un travailleur prend la peine de voter aux 
prud 'hommes c'est dans l 'espoir d'être • dé• 
fendu » - quelle que soit sa conception de 
cette " défense " , et cela ce n'est pas la 
C.F.T. qui pourra l 'offrir ! [ ... ] 

[ ... ] Ce projet - où les aspects positifs 
l 'emportent nettement sur les aspects néga· 
tifs - n'est pas pour autant bien sûr un 
cadeau du pouvoir mais le résultat d'années 
de lutte sur ce thème, il suffit pour s'en 
convaincre de le comparer aux projets anté• 
rieurs ou à la situation actue lle - à condi­
tion de regarder lucidement la situation ac• 
tuelle sans l 'embellir a posteriori pour les 
besoins de la cause. 

Enfin. pourquoi avons-nous toujours répété. 
dans les partis, les syndicats. sur les murs. 
«. seule la lutte paie », si c'est pour nie_r 
1 existence d 'un acqu is des luttes. quand il 
s'en présente un?[ ... ] 

Jean-Mar ie DROUIN, Mennecy 1 
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contre de Poitiers : 
ssi vergence 

nnaire 
Par Huguette BOUCHARDEAU 

11 y ·a deux manières ·d'occuper l 'espace politique. Ou multiplier 
les ronds de jambes à l 'égard des acteurs du premier rang de 
la scène, et entrer dans le jeu des politiciens chevronnés, qui 
jaugent leur impact et •leur réalité au nombre de citations obte­
nues dans la presse parisienne. Les pressions " amicales" ne 
manquent pas, en ce moment, pour que le P.S.U. reconsidère 
ses positions à l'égard de quelque t enant du hit-parade po li ti­
cien (1 l. Ou tenter, même si cela correspond à un t ravail plus 
ingrat, d'occuper cet espace en provoquant des événements 
pol i tiques qui aient une véritable dimension collective. C'est une 
tentative de ce genre que représente la rencontre de Poitiers. 
Car l'espace politique ouvert, aujourdï,u i, pour le·s autogestion­

naires, est bien réel. Qu'on relise les textes qui ont marqué. au pr"intemps, la 
contestation au sein des partis de gauche, après la défaite de mars. Parmi les 
analyses les plus souvent répétée·s deux thèmes apparaissent : les critiques à 
l 'égard de projets de société incapables d'intégrer, autrement que comme mot 
d"ordre surajouté, l'aspi ration à l'autogestion ; et les difficultés des partis tradition­
nels à traduire ·les préoccupations des mouvement écologiques, des femmes, des 
jeunes. 

Si nous avons voulu , pour notre part. nous fa ire l'écho de ces questions, nous 
sommes encore .loin d'y donner des réponses. En particulier, nous sommes à la 
recherche d'articulations possibles entre les luttes et les réflexions qui se mènent 
dans le domaine de la production, et celles qui se multiplient, ·sinon en marge, du 
moins en d'autres lieux qu'en ce domaine. La rencontre de Poitiers du 18 et 19 
novembre peut être un moment fort de cette recherche_ A condition que nous en 
voyions à .Ja fois les -limites et les exigences. 

Nous avions été bien ambitieux, en baptisant de " Front " le rassemblement 
réalisé, de manière très diverse selon les particularités locales, avant les élections 
de mars. Le langage politique est décidément bien mâle, et .l'on n'a pas f ini d'y 
compter les analogies mil itai res. Parlons plutôt, et ce sera plus conforme à la réalité 
et à l 'esprit même du travail que nous .avons entrepris , de " convergence"· Conver­
gence de sensibilités différentes, d'expériences hi·storiques diverses, de pratiques 
mul tiples. 

Nos camarades de Lip, au moment •le plus fort de leur lut te. et pendant le 
congrès d'Amiens, avaient ·lancé l'idée d'un Institut de contrôle ouvrier. Il n'a pu 
voir le jour. Pourquoi, aujourd'hui , ne pas rel,ancer des initia tives dans ce domaine? 
Nous avons parlé, dans T.S. des projets récents - et des débats qu'en trainent ces 
projets - , à propos des radios -libres, ·de la télématique, de la presse " parallèle •. 
etc ... Ces exemples-mêmes nous imposent la dém.arche à suivre. Si la convergence 
de Poitiers doit tenter un effort de coordination, rechercher des lignes de cohérence, 
nous ne pouvons le faire qu'à travers des confrontations multiples, sur des thèmes 
précis, et dans des domaines où, réellement, existent des expériences. Nous devons 
abandonner l 'idée du parti .rJoli tlque, comme unique centre de réf lexion et d'impulsion, 
qui réunirait autour de lui différents groupes spécia lisés, et leur proposerait la ligne 
juste. 

Est-ce à dire que ces convergences vont naitre et se multiplier spontanément ? 
Ce serait compter, ,là encore, sans la réalité : •le P.S.U. ne peut adopter, à l'égard 
de la réunion de Poitiers, une simple attitude d'attente. Nous avons été le groupe 
le plus nombreux et le plus organisé du Front autogestionnaire. Nous continuons à 
être les animateurs de nombreux comités de base. La réus-site ·de Poitiers repose 
donc en grande partie sur nous. Sur notre volonté d'y être présents, d'abord. Surtout. 
sur notre capacité à y inviter ceux et celles avec qui nous nous retrouvons quoti­
diennement dans l 'action. L'organisation de la rencontre sous forme de carrefours . 
spécialisés devrait nous permettre d'inviter, à côté des militants syndicalis tes qui 
s'interrogent sur la nouvelle division internationale du travail et sur l'emploi , à 
côté des écologistes, des antinucléaires, ·le journ.al local qui s'est lancé dans le vide 
de l'après-mars, le groupe municipal ou le comité de quartier ... Il devrait même nous 
permettre d'avoir des rencontres, des débats, avec les groupes les plus critiques 
à l'égard des formes traditionnelles de l 'organisation poli tique, comme des groupes 
femmes. 

Et qu'on ne s'y méprenne p.as. Parmi •les questions que posent tous ces groupes. 
celle du rapport au pouvoir n'est pas absente. Nous ne serons pas les seuls à la 
poser, et les lieux différents -d'où elle risque d'interveni r enrichirait considérablement 
le débat. Le bon vieux partage des tâches entre militants politiques et mili tants 
sociaux est bien malade ... Aidons-le à mourir. ■ 

( 1) Nouvel Observateur - N° 728. 
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où va la froncè? 
--------Points de vue----------

Depuis la défaite électorale de mars, le paysage 
politique se modifie sensiblement. Le débat est 
ouvert sur les perspectives. Le congrès du P.S.U. 
doit normalement se tenir les 12, 13 et 14 janvier à 
Saint-Etienne. Sous le titre « Points de vue», diffé­
rentes analyses, partielles ou globales ; différentes 
propositions, même très minoritaires, doivent pouvoir 

, ·mer sous la, forme d 'articles. Nous souhaitons 
s expn · d I' 1· · 

de. bat pour l'instant, reste pres e actua ,te que ce , 0 - 1 F 
t ·· t · gre dans la rubrique « u va a rance», 

e s in e · d t· 1 d échappant, si possible, au ge~re re ac ,onne es 
tribunes préparatoires au congres. 

J.M.D. ■ 

Giscardï 
social111d -

Le projet rocardien tient 
compte des réalités mais 
ne s'attaque pas aux 
racines de l'exploitation 
de classe. 

Autour de quel projet politique 
construire (ou recons tniire) une unité 
populaire offensive ? Aujourd'hui, plus 
que jamais peut-être, c'es t la ques tion 
décisive. Sans projet mobilisateur, le 
mouvement ouvrier ne pourra bloquer 
le processus de décomposition et de 
divis ion du prolétariat enclenché par 
la crise e t le libér~lisme sauvage. 
C'est une évidence. 

Pourtant le discours encore domi­
nant à gauche puise toujours son 
inspiration dans le Programme com­
mun de 1972. Comme s i la dé(ai te de 
mars 1978 n'avait pas eu lieu, comme 
si la crise mondiale n 'existait pas, les 
partis de gauche continuent de croire 
que la relance de l'expansion écono­
mique peut tout résoudre : le chô­
mage, les inégalités, les équipements 
collectifs. 

Cette version « de gauche» e t « so­
ciale » de la croissance capitaliste, 
fondée sur la maîtrise par l'Etat de 
l'économie, ne conduit pas réellement 
à une remise en cause des formes 
actuelles de la division du travail et 
des rapports sociaux. C'est d 'ailleurs 
la raison pour laquelle le Programme 
commun es t resté un accord de « som­
met ». Ce projet est aujourd'hui en 
crise. 

Il n'es t pas sans intérêt de consta­
ter que ceux qui le remettent en cau­
se, que ce soit au P.C. ou au P.S., 
s'appuient sur les thèmes autogestion­
naires. Il nous faut y être attentifs. 

C'est dans ce contexte qu'il con­
vient, me semble-t-il, d'apprécier le 
projet qui s'esquisse autour du dis­
cours rocardien. Ecartons d'abord les 
jugements sommaires et les fausses 
évidences : il n'y a pas de « Rocard 
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ti 
d'Estaing: » et la socia l-démocratie 
n 'est nullement vouée à gouverner 
avec la droite, cont rairement à ce 
qu'affirment certains à tout propos. 

D'abord, parce que la poli tique de 
l'équipe Giscard-Barre ne la isse, pour 
l'ins tant en tout cas, aucune place au 
compromis. Ensuite pa rce que le gis­
cardisme conduit à un Eta t qui n'au­
ra it que de lo intains rapports avec 
les rêves sociaux-démocra tes : débar­
rassé de certaines formes d'interven­
tion e t de contrôle de l'économie , se 
contentant de garanti r de bonnes con­
d itions générales de mise en valeur 
du capital, il a urait - selon la phi­
losophie « libérale » - rendu à la 
« concurrence» une bonne partie de 
ses fonctions de redistribu tion des 
revenus, vo ire de protection sociale. 
Ce t te perspective es t profondément 
contraire à toute la tradition social­
démocrate française, y compris clans 
sa version « moderniste ». 

Certes , le projet libéral repose sur 
une bonne part d'illusion : le retour 
au « libre jeu » de la concurrence pour 
rétablir les « équilibres économiques » 

es t impossible à l'époque des mono­
poles et des multinationales. Ce que 
nous prépare Giscard, ce n'est pas Je 
re tour à l'Etat libéral du XIX• siècle 
mais plus· vraisemblablement l'instau~ 
ration de nouvelles formes de contrô­
le social et de régulation économique 
plus subtiles et plus autoritaires que 
les précédentes. 

Il res te que ce(te perspective sup­
pose pour aboutir une défaite du 
mouvement ouvrier sur le terrain so­
cial, la marginalisation d'une partie 
du mouvement syndical et l'intégra­
tion du res te dans des mécanismes 
de collaboration de classes, ce qui ne 
manquerait pas de provoquer l'écla­
tement du P.S. Tel est le véritable 
espoir du régime. 

Entre le « libéralisme avancé» et la 
social-démocratie, l'antagonisme est 
trop profond pour laisser place à une 
collaboration du type « Y force». 

Que signifie, dans ces conditions le 
discours rocardien sur la « rigueur 

économique » ? Plus qu'une accepta­
tion du libéralisme giscarclien et de 
ses conséquences sociales , il s 'agit de 
sortir des incohéœnces du Program. 
m e commLtn : puisqu'il y a crise et 
que le P.S. es t pour l'ouverture sur 
le marché mond"ial, il faut en tirer 
toutes les conséquences. Cela impli­
q ue l'acceptation de la nouvelle divi­
sion in ternat ionale du travail et de 
certaines reconversions de l'appa rl!il 
de production. Cela implique aussi le 
refus de s'engager dans des promesses 
inconsidérées d 'augmentation de salai­
res. 

Rocard prêche donc le réalisme : il 
faut accepter les contraintes de l'en­
vironnement mondial; ma is en con­
trepartie, changer ce qui peut l'être 
dans les rapports sociaux. Tel est le 
sens du discours rocardien sur l'auto­
ges tion. On dé léguerait des pouvoirs 
croissants à des collectivités de base, 
on favoriserait des expériences socia­
les et économiques (expédient au chô· 
mage?), on étendrait les pouvoirs des 
travailleurs dans les entreprises. 

Ce projet, il faut le souligner, n'ex­
clut nullement des réformes profon· 
des (en ce qui concerne la hiérarchie 
des revenus par exemple). 

Il constitue un autre type de réfor­
misme que celui du Programme corn• 
mun"' : en contrepartie de l'acceptation 
des « règles du jeu » du marché mo~­
dial (c'est-à-dire du capitalisme), 11 
propose non pas des avantages s<; 
ciaux et matériels mais de la « parti­
cipation », du pouvoir et de « l'auto­
ges tion ». 

Mais quelle autogestion ? 
La compétitivité sur le marché mon­

dial est inséparable des normes so­
ciales imposées par le capitalisme. 
Autrement dit, l'insertion à la Rocard 
sur le marché mondial laisse une 
marge très faible dès qu'il s'agit de 
remettre en cause les statuts sociaux 
et la division du travail. Plus qu'à 
une subversion des rapports sociaux 
et des rapports de pouvoir, c'est à une 
certaine forme de co-gestion que con­
duit cette logique : dans les entre­
prises avec les détenteurs de capitaux, 
hors de la production avec l'Etat. La 
couche technicienne serait la grande 
bénéficiaire de l'opération e t la base 
sociale d'appui de cette version m?­
dernisée du réformisme (comme jadis 
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l'~ristocratie ounière fut b base so­
ciale de la social-démocratie). 

Ce pro_jet conduit à un nom·eau 
compromis social avec la classe diri­
gean_te (el non à un ralliement au gis­
card1sme) . Il a pour lui tle tenir 
compte des réalités (la c ri se) e t de 
prendre en compte des aspirations pro­
fonde~ (l'autogestion). 11 peut aussi se 
traduire par une consolida tion d'un 
P.S. lié à des mouvements sociaux 
divers, e t par des s tratégies syndicales 
adaptées. 

. Mais il es t loin de s'a ttaquer aux ra­
cines de l'exploitation de c lasse, ni mê­
me de résoudre les problèmes soulevés 
par la crise (et notamment le chômage); 
li n'apporte que des 1-é ponses partiel­
les à la remise en cause des valeurs, 
des rapports sociaux, des hiérarchies, 
inhérents au capitalisme, que l'on a 
pu constater au travers des luttes so­
ciales de ces dernières années. Il lais-

Changer le 

se da ns l'ombre le problème décisif 
de l'Etat e t du pouvoir politique . 

C'est pourquoi, ü mon avis, l'élabo­
ration d 'un pro jet politique autoges­
tionnaire . comm1:.~ncé autour du P.S.U. 
avec son programme « Vivre, produi­
re e 1 travailler aulrernent » e t avec 
« l'Ulopie réalis te » n 'es t nullement 
rendu caduc pa r l'émergence du pro­
jet rocardien. Bien au cont raire. Puis­
que la mouvance autogestionnaire est 
devenue un enjeu , il nous fau t abor­
der au fond les problèmes posés e t 
en débattre publiquement. Non pas 
pour nous inscrire clans la « dynami­
que rocardienne » . Encore moins pour 
apporter notre appui aux courants 
néo-staliniens. Mais pour faire émer­
ger une s tratégie anticapitalis te fon­
dée sur un projet réellement alte rna­
tif au sys tème. C'est, à mon sens , une 
tâche essen lielle. 

Léo GOLDBERG !I 

u 
Au congrès d'Amiens (1974) nous avons demandé que le P.S.U. aban­

donne sa stratégie compétente exprimée par le courant de Rocard, pour 
devenir le parti politique nécessaire à la défense prioritaire des exécutants. 
Nous avons alors dénoncé le choix suicidaire des majoritaires qui aban­
donnaient la place au courant des Assises dans le champ politique pour la 
construction d'un pôle politique autogestionnaire servant de référence à 
la C.F.D.T. Aujourd'hui, les conséquences en sont évidentes pour notre 
parti qui se retrouve affaibli devant la même alternative : jouer la mouche 
du coche du courant des Assises ou adopter enfin les analyses du courant 
« C » (1) qui exigent de lui un changement profond. 

CHANGER LA LIGNE 

Les majoritaires reconnaissent. qu~ leu_r 
ligne a échoué. Dans leurs contributions a 
la conférence nationale les uns, . comme 
Armang Jung, commentent: " le parti ne pou­
vait pas faire autrem~_nt '.'• les au,tres_. c?mme 
Michel Mousel, se reiourssent d avo! r . echap­
pé à un certain nombre de strategIes ! Il 
est d'autant plus faux de s:écrier que le 
parti était engagé sur une voie un_Ique: que 
d'autres ont été avancées ; 9uant a affrrn:ier 
que nous avons évité un desas!r~_ plus 1~­
portant, rien ne permet de le venf1er., Il n Y 
a qu'une stratégie à laquell_e _nous n avons 
pas échap~é : c~II~ des m~1ontaIres, et on 
est sûr quelle E:ltaIt mauvaise. 

De gré ou de force. tout le_ mon?e. to~be 
finalement d'accord sur I~ nece~sIte . d_une 
autre ligne. Mais pour quelle sort credrble, 
cette mutation implique . q~e !_es camarades 
qui ont conduit le p~_rtI a _ I impasse ~om­
prennent au moins qu ils ~01vent ~e retirer. 
Il ne faut surtout ~as q~ un ~artI autoges­
tionnaire laisse subsister a ~a tete un g_roupe 
de dirigeants inamovibles s accrochan_t a leur 
place quelle que soit la li~ne ad?ptee. Tout 
changement profond va necessarrement de 
pair avec Je changement des personnes,_ car 
même en supposant que. la nouvelle ligne 
soit enfourchée par les memes hommes, elle 
trébucherait mortellement sur le. ma~que de 
confiance que ces hommes susc1tera1ent. 

Bien que la situation soit aujour~'hui plus 
délicate pour le P.S.~ .. la persp:ct1ve reste 
toujours la construction d un pole autoges-
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tionnaire autour des int'érêts des exploités 
(cf. textes du courant " C » d'Amiens, 
décembre 1974 et Strasbourg, janvier 1977). 

Pour ce faire notre parti est-il décidé à 
offrir une grille d'analyse cohérente qui per­
mette au Front autogestionnaire puis au 
rassemblement des autogestionnaires d'éla­
borer et d'enrichir un projet servant de réfé­
rence aux luttes des exécutants? 

NECESSITE DES ANALYSES 
DU COURANT COMMUNISTE 
AUTOGESTIONNAIRE 

Face aux problèmes politiques présents et 
à venir, les militants du P.S.U. doivent com­
prendre et expliquer en quoi les deux grands 
partis de gauche ne représentent pas les 
intérêts des exploités. La position majori­
taire, qui s'appuie sur l'existence d'un « bloc 
social anticapitaliste ", avance comme argu­
ment que les travailleurs subissent le poids 
idéologique des bureaucrates d'une part. des 
sociaux-démocrates d'autre part. Mais com­
ment les travailleurs, incapables jusqu'à ce 
jour de distinguer dans la pratique leurs 
véritables défenseurs, pourront-ils changer 
d'attitude ? 

En mettant l'accent sur la nécessité. pour 
le P.S.U., de s'appuyer en priorité sur les 
exécutants. face au P.S. qui est principale­
ment au service de la classe compétente et 
face au P.C. principalement soucieux des 
intérêts de ses propres militants, les ana­
lyses du courant • C » donnent une réponse 
à la plupart des interrogations des militants 
et des travailleurs. L'échec de l 'union de la 

gauche et l'évolution présente du P.S. appor­
tent des garanties à la va lidité de nos pro­
positions qui peuvent servir de bases à un 
pôle politique autonome où les cédétistes 
pourraient trouver un répondant à leur 
propre autonomie syndicale. 

CHANGER 
LE FONCTIONNEMENT INTERNE 

li va de soi qu'un projet autogestionnai re 
doit entrainer une harmonisation entre les 
perspectives et le fonct ionnement du parti. 
Au congrès de Strasbourg, nous avons dé­
posé une première série de proposit ions 
dans ce sens : création d'un secteur ou­
vriers-employés, autonomie des secteurs, 
décentralisation des décisions au niveau ré­
gional et loca l, respect des minorités avec 
l'abandon du centralisme démocratique. 
Nous avons demandé que le couple Informa­
tion-Formation se substi tue au couple Déci­
sion-Exécution, base du fonctionnement des 
partis traditionnels . Cela implique que nous 
étudiions. non seu lement la façon de choisir 
les responsables dans les structures, mais 
aussi la nature de leurs fonctions. 

S'il est impossible de concevoir une orga­
nisation sans bureau central, un parti auto­
gestionnaire ne peut posséder de bureau 
national politique, organisme qui concentre 
au maximum le pouvoi r de décision. Le 
bureau national ne peut pas être supprimé 
mais i l doit être transformé en bureau admi­
nistrati f dont toute organisation a besoin 
pour fai re circuler les informations et pour 
assurer certains contacts extérieurs. Sans 
se faire d'illusions sur la neutralité pol itique 
d'une quelconque administration, il faut 
prendre une série de mesures qui vont dans 
ce sens: 

• l'organe pol i tique central est la D.P.N. 
qui assure les ajustements politiques néces­
saires à la stratégie votée par le Congrès. 
Elle est élue par ce dernier en tenant compte 
de sa représentativité par rapport aux ré­
gions et aux courants. 

• la Direction politique nationale (D.P.N.) 
nomme un Bureau administratif à la porpor­
tionnelle des courants. formé· de camarades 
n'appartenant pas à la D.P.N. Cette clause 
est essentielle pour éviter la situation ac­
tuelle dans laquelle le bureau national, en 
participant aux débats de la D.P.N., a trans­
formé celle-ci en simple chambre d'enregis­
trement de son action. En séparant physi­
quement les deux organismes, on augmente 
les chances d'un véritable contrôle. De plus, 
cétte mesure atténue le parisianisme des 
décisions, car la D,P.N. peut être plus faci­
lement représentative de la province que le 
Bureau administratif siégeant à Paris. 

Les modalités pratiques de ces transfor­
mations sont à préciser, mais elles sont un 
premier pas vers une reconversion de la 
nature des fonctions dans un parti auto­
gestionnaire. 

Aujourd'hui • changer le P.S.U. " ~our _en 
faire un parti rée llement autogestIonnaIre 
au service des exécutants est un objectif à 
notre portée, car il ne dépend que de nous­
mêmes. Les militants majoritaires du P.S.U. 
doivent reconnaitre leurs erreurs. et se re­
convertir le plus rapidement possible sur les 
positions du courant • C " qui offre _ la seul~ 
possibilité de renouveau. Notre parti aura-t-il 
le courage d'adopter enfin nos analy~es ~t 
nos propositions qui sont porteuses d espoir 
par la perspective qu'elles offren! au m?uve­
ment des exploités et par le role quelles 
confèrent au P.S.U. dans le rassemblement 
des autogestionnaires ? 

André FONTAINE ■ 

[ 1) N.D.L.R. : Le courant • C. est le courant com­
muniste autogestionnaire. 
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social · 

Luttes sociales : 
Oueldébouché 
politique? 
L'unité pour quoi faire? avec qui? Voilà l·e type de 
débat qu'il faut proposer aux syndicalistes. 

Ll.: PSU a l'habitude d'ouvrir les 
colonnes de T.S. à des interviews sans 
pour autant apporter, en tant que 
parti , une réponse spécifique. Il se 
contente de reprendre et de soutt:nir 
les ca ta logues de revendications e t les 
luttes en cours, alors qu'un débat im­
portant a lieu sur les s tratégies en 
présence. 

Edmond Maire et la commission 
exécut ive conféd éra le de la CFDT se 
sont s itués dans la logique d 'une s tra­
tégie électo ra lis te faite par le PS. Ain­
s i, ap rès les élections, la CFDT a es­
sayé de négocier l'échec de la gauche; 
elle était persuadée q uè les 49 % de 
vote à gauche é tai t un a tout suscep­
ti ble de faire céder le patronat et le 

gouvernement sur des problèmes cen­
traux (SMIC, r éduction du temps de 
travai l indemnisation du chômage). 
C'es t ~ne çles faces de la po li tique de 
« recen trage ) > qui es t un échec. Le 
rapport de force se crée dans l'action 
e t ne se trouve pas dans un échec 
é lectoral. La droite s 'es t s ituée en 
vainqueur e l encourage le bu lldozer 
Barre à tout casser. 

La CGT, e lle, a bien compris celle 
nouvelle s ituat ion. JI fa lla it re lancer . 
l'action pour s'opposer aux res truc tu­
ra tion . Mais la concré ti sa tion de cette 
stra tégie s 'e t accompagnée d'un vo­
lontarisme q ui s 'es t traduit par des 
ac tions mino risan tes et a nti-unita ires. 
La CGT perd du terrain et e lle pense 

LA TOUSSAINT DES MARINS 
Pou: les marins, pas de trêve de la Toussaint. L3 première réunion entre armateurs 

et synd!cats a eu lieu lundi après-midi et n'a donné aucun résultat. Les organisations 
de marins (C.G.T., C.F.D.T., F.O. et Autonomes) ont présenté leurs revendications la 
principale ayant trait à l 'embauche de personnel étranger, p,3yé à des salaires de misère, 
sur des bateaux francais. 

~a. _C~a~_bre des · armateurs ~. toutefois déclaré qu'elle n'avait pas l'intention ni la 
poss_rb1lite d etendre une telle politique ... Les ports restent bloqués. Pour l 'heure, la grève 
continue. ■ 

se développer en a~t~quant c,ie façon 
primaire les pr?pos!t1ons de la CFDT 
qualifiée de social-democrate, reprodui­
sant ainsi Je type de débat PCF/ PS sur 
Je plan syndical. 

L'échec électoral 
est dépassé 

Aujourd'hu i, l'abattement qui a suivi 
l'échec é lectoral de 78 est dépassé. Les 
trava illeurs r e lèvent la· tête. On assiste 
à plusieu rs t)_'pes de con~li ts. Une par­
tie des travailleurs possedent la sécu­
ri té de l'emploi (fonc tionnaires ou as­
s imilés, et en treprises en expansion); 
le autres, pour eux, se rapportent 
aux condi tions de trava il : PTT (réduc­
tion du temps de travai l, effectifs, pri­
mes), SNCF (effec tifs , sécurité), Edu­
cation (vaca taires, effec tifs) . D'autres 
travailleurs sont inquiets sur leur em­
p loi ; clans leurs entreprises, c'est le 
ca lme p lat. Enfin, il y a ceux qui sont 
au chômage, q ui occupent leur entre­
prise et ten ten t un redémarrage ou 
une reconve rsion. 

Quel le s tra tégie peu t proposer le 
parti clans cette s ituation? Certains au 
CERES, comme à la LCR, rêvent d'un 
trois ième tour social obligeant les par­
tis de gauche à r efaire l'unité pour 
retrouver le débouché polit ique dont 
ils sont Ol·phelins. C'est le sens de la 
tr ibune clans Le Matin et Rouge du 
secré ta ire de la région parisienne PTT: 
i l faut g lobaliser les lu ttes, les porter 
à un niveau supérieur. Autant il a 
raison qua nd il affirme son désaccord 
avec la poli tique dt: négociation à froid 
de la confédération, autant ce type de 
propos ition nou s place devant l'inter­
roga tion : que l débouché politique ? 
com ment recons truire l'unité ? quel 
type d'action? Voilà qui nous rappelle 
qu'avant 78, le Programme commun 
exis ta it e t que l'on attendait les élec­
t ions pour résoudre nos revendica­
t ions, sans agir. A ce moment-là, l'aban­
don d~• certa ines revendications qu'un 
gouverneme nt de gauche ne voulait 
pas sat isfaire n'a-t-il pas é té accepté 
trop faci lemen t ? Entre la position 
confédérale de négociat ions tout azi­
mut, la posi tion du CERES qui vou­
drait bien revoir un Proaramme com­
m~n PCF/PS e t la pos i tii n de la LCR 
qui souhaite la g rève reconductible 
des fonctionnaires le PSU n 'a-t-il rien 
à dire? ' 

Stratégie de 
harcèlement 

Il me semble qu'il faut distinguer 
le court terme et l'objectif poursuiv_i. 
f;. court_ terme, l'action politique doit 
etre axee contre les res tructurations, 
~o_ur empêcher la réalisation de la po­
ltt1que de Barre. C'es t d'abord locale­
ment que les victoires sont arrachées. 
C'e~t une partie de ce que dit Edmond 
Ma!l"e. Ains~, _comment ne pas analyser 
com~e positif les act ions des centres 
de tn de Pontoise et Cré teil qui ont 
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obtenu des emplois pour eux et pour 
l'ensemble de la ba nlieue, le succès 
des préposés de Paris qui ont obtenu 
un samedi libre sur quatre, après des 
grèves de 24 h répé tées ? Les batai lles 
sont difficiles et longues. C'est clone 
une straté&ie de harc_èlement qui sera 
la plus efficace .. Le PSU se d oit d'ex­
pliquer les ~estructurations, de p ropo­
s<:r une act ion , coorclon~é~ part"is-syn­
d1cats su.r ce tI-~e me. Il reJomt l'objec ti f 
de la CGT qu1 est de faire réaoir le 
maximum de travailleurs contre fa po­
litique de Barre . 

En res ter à ce s tade serait pour le 
PSU un abandon d e son rôle de parti 
politique. Nous avons un p rojet qui 
s'appuie sur la construction de l'unité 
populaire et la réalisation de l'unité 

· d'action anticapitaliste avec les forces 
de gauche. Alors, l'unité pour quoi 
faire ? avec qui ? voilà le type de débat 
que l'on pourrait proposer, entre au­
tres, aux syndicalistes qui s 'expriment 
dans T.S. 

Gérard ARNO, militant PTT !;;il 

Lipe 
A micronora, le stand de la 
Coopérative des Industries 
dé Palente affiche 
complet 

"' 
1976 : une délégation de Lip parti­

cipe, à sa façon, à_ l'ina~1guration de 
Micronora, l'exposit10n biennale ~e l~ 
mécanique de précision. Elle_ reç01t di­
gnement le Minis tre venu 111augurer, 
en lui rappelant bruyan:iment le_s res'. 
ponsabilités des pouvoirs publics _et 
du patronat dans le sauvetag~ de L•P: 
Elle riaffirme qu'une place existe pom 
Lip en France, quoiqu'en disen_t beau-
coup de gens (trop) haut place_s . , 

1978: deux années ont pa~se. ÜL! a 
fait Je patronat ? II a dénigre les. L1p, 
il a fait des pressions pou~- e,;7pecher 
toute solution raisonnable, 11 na et._1 de 
cesse de leur supprimer les aUocat10_ns 
de chômage. Qu'ont fai~ les p~mv01 rs 
publics ? Ils ont harcele les L1p,_ ten­
tant à tous moments de les em pecher 
de vendre des montres, Ie1;1r coupant 
le gaz, l'électricité et le ~élephone, ~n­
voyant à plusieurs reprises la poile; 
pour les y-apper, leur yolant du mate-
. 1 Qu'ont fait les L1p ? Seuls, dans ne ... 

cette affaire, ils ont pri~ leurs re_spon­
sabilités pour lutter effica~1;ment con­
tre le chômage. Ils ont cree une Coo­
pérative, déposé un plan ~e re~~nce, 
trouvé des financements, de11;an~ les 
activités de sous-traitanc: . mecaniqu~: 
puis d'horlogerie e~ de bo1t1e rs , :11alg1 e 
le blocage du syndic, des po1:volfs P_U· 
blics et du patronat ; maigre l~s pi o-

hètes de malheur qui leur préd1sa1ent 
l'échec; malgré les re11;ontran_ces de 
ceux qui auraient préfére les VOlf mou-
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rir au nom d 'un idéa l, p lu tôt q ue de 
lutter pou r le r éa liser. 

Signe de cet effort, la Coopérative 
des Inclust ries de Patente exposait 
cette a nnée à Micronora. Surprise gé­
nérale à Besançon où pe rsonne ne l 'en 
croyait capable. Faudra-t-il main tena nt 
adme ttre que les ouvriers peuvent se 
passer de patron ? Faudra-t-il admettre 
qu' ils avaient. ra ison de se batLre pour 
leur em ploi ? 

La naissance de la Coopérative crée 
indiscutablement une nouvelle dynami­
que. Certains ha uts-fonc tionna ires com­
mencent même à s'en a percevoir. Prou­
teau, Secré taire d'Etat, qui inaugurait 
le salo n, es t venu spécialement au 
s tand pour discuter avec le directoire 
de l 'état d'avancement de la négocia­
tion du plan de rela nce. Les habitudes 
ne son t pas encore tou t à fait chan­
gées : télévision et presse fuient les 
Lip comme la peste, mais certains sont 
obligés de reconsidérer leur position, 
comme le Préfet , ou même un officier 
de police municipale qui commentai t : 
« Quand je pense qu'il n'y a pas 6 m.ois 
Oil se lapait sur la gueule, j'aurai vrai-

111ent tout vu. ... » mais, s'empressait-il 
d'ajouter: « Tout ça, c 'est des paroles, 
on verra ce qu'ils feront après ... » Les 
Lip aussi attendent de voir ce qu'« ils» 
vont fa ire pour appuyer les efforts 
de création d'emplois au lieu de tenter 
de les torpil Ier. 

En a ttenda nt, s'il le fa lla it, la dé­
monstration es t fa ite que Lip a u n 
rô le à jouer clans l'industrie française. 
Le s tand, qui soulevait la curiosi té 
géné rale, a connu un te l succès que 
plusieurs exposants sont venus deman­
der qui é ta ient ces fameuses Indu_~ries 
de Pa len te. La curios ité a fait "place 
à l'intérêt réel qu'on t manifesté 62 nou­
velles entreprises frança ises, su isses, 
a llem andes, italiennes et danoises. Par 
delà l'é troi tesse de vue d 'un certain 
nombre d 'ennemis acharnés de Lip, 
des industriels, chaque jour plus nom­
breux, reconnaissen t par des actes 
concre ts que Lip peut vivre, que Lip 
vit. 

Dans cieux ans à Micronora , fauclra­
t-i l organise r une mani fes tation d'in­
dust rie ls clients pour que l'on se décide 
à admettre que Lip doit vivre ? ■ 

extrait de Lip-Ac1ualité , 11° 9, octobre 78 . 

..----------------- Publicité ----------------. 
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L 'élaboration de la loi-cadre : 

l~s sala riés agr icoles se mobilisent aussi. 

Travailleurs de 
l'agriculture : 
Le pari de la F.G.A. 
A leur manière, les salariés agricoles C.F.D.T. 
préparent aussi la loi-cadre qui doit décider de 
leur avenir. 

La Fédération générale de l'agriculture 
(F.G.A.) C.F.D.T. ne veut pas qu'on oublie 
les salariés au moment où se préparent les 
grandes orientations pour l 'avenir de l'agri­
cu lture. Dès l'annonce par le Président de la 
République, dans son discours de Vassy en 
décembre 1977, d'une future loi-cadre agri­
cole, elle avait manifesté sa volonté de voir 
le syndicalisme-salarié du secteur associé 
à son élaboration. Elle est allée le di re au 
ministre de !'Agriculture en juin dernier. 
Cette volonté de participation avait, semble­
t-il, été entendue, puisqu'avait été décidée 
la création d'un groupe de travail spéciali sé, 
même si cette instance ne comprenait que 
deux interlocuteurs, 1 'administration et les 
syndicats ouvriers, à l'exclusion des em­
ployeurs. 

Pourquoi cette attitude participative, ce 
pari, de la part d'un syndicat qui se situe 
à la fois comme 1 'organisation majoritaire 
- et de loin - des salariés de l'agriculture, 
et comme la plus dure sur le terrain ? « Dans 
une loi-cadre, expliquent les dirigeants de la 
F.G.A., nous pouvons essayer de faire pas­
ser quelques priorités essentielles, dont la 
solution exige un engagement des pouvoirs 
publics, étant donné que sur d'autres points, 
qui en découleront nécessairement, l'accep­
tation de ces priorités faciliterait des solu­
tions conventionnelles acquises par la négo­
ciation et par l'action sur le terrain.» 

C'est donc dans le cadre de ce groupe de 
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travail, qui a commencé à se réunir fin sep­
tembre, que la F.G.A. a développé ses pro­
positions prioritaires. 

Parité légale 
et parité réelle 

On retrouve d'abord la vieille revendication 
de la parité, du rattachement de la légis­
lation sociale agricole au Code du travail 
et non plus aux particularismes du Code 
rural. Une parité légale, c'est-à-dire l'égalité 
sociale avec la législation applicable aux 
autres formes d'entreprises, industrielles et 
commerci_al_es._ Mais, et c'e_st le second point, 
cette pante legale, pour etre réelle, devrait 
tenir compte des conditions de taille ou de 
dispersion propres aux entreprises agri­
coles : par exemple en créant des comités 
inter-entreprises là où le nombre de salariés 
ne peut justifier la création d'un comité 
prop~e à chaque expl?it~tion... Exigences 
a~s~1. _dan~ un secteur a I emploi aussi dis­
semine, . d un renforcement de l'inspection 
du ti:~vail, et: n~turellem~nt, de l'accès des 
sa(aries de I agriculture a un régime social 
unique pour tous les travailleurs. 

Cette parité doit se retrouver aussi dans 
la revaloi:isation du statut ~es salariés agri­
cole_s, qui sont a~ _bas_ de I échelle pour les 
sa laires, les qualif1cat1ons, la durée du tra­
vail, la sécurité, et qui sont exclus de la 

retraite à 60 ans des travailleurs manuels : 
c'est une troisième priorité. 

La quatrième se situe au niveau de l'em­
ploi et de la formation : permettre l'accès 
d'un plus grand nombre à celle-ci, sans 
oublier la reconnaissance des qualifications 
acquises. La main-d 'œuvre doit être perma­
nentalisée : plus de contrats saisonniers 
allant jusqu'à 8 mois : la limite ne devrait pas 
dépasser 3 mois ... 

Pas d'aides 
sans volet social 

La F.G.A. n'a rien contre les aides légi­
t imes, apportées aux chefs d'exploitations 
pour favoriser leur modernisation. Encore 
faudrait-il l ier ces aides économiques à un 
volet social : dans un plan de développe­
ment, par exemple, les aides devraient être 
conditionnées au comportement social des 
employeurs avec des engagements précis 
sur les salaires, la formation, la durée et les 
conditions de travail. Proposition originale 
dont la F.G.A. fait sa cinquième priorité. 

Enfin, si les salariés sont légalement re­
présentés dans les instances de l'agriculture, 
mutualité agricole, chambres d'agriculture, 
en fait, ils estiment y avoir peu d'écho face 
au monopole de fait des agriculteurs. Aussi 
demandent-ils, au moins dans un premier 
temps, la création d'un Conseil supérieur 
du salariat agricole où seraient pris en 
charge leurs problèmes spéci fiques, dans une 
structure où ils se retrouveraient à part 
égale avec l'administration et les employeurs. 

Pas d'illusions 

Ces priorités ont-el les des chances d'être 
retenues dans la future loi-cadre ? La F.G.A. 
entend bien les pousser au groupe de travail 
devant ses interlocuteurs de l'administration. 
Du côté du patronat, elle a la promesse d'une 
rencontre, fin octobre, avec la F.N.S.E.A. de 
M. Debatisse, et d'une autre avec la Coopé­
ration agricole. Sur le terrain, e lle va orga­
niser une large diffusion de ses propositions 
au cours d'une campagne d 'explications 
lancée par un Conseil national extraordinaire. 

Alors, le pari de la part icipation - car 
c'est un pari - sera-t-il tenu ? On pourrait 
en douter, si l'on en retient les premiers 
échos. Interrogé à ce sujet par un journa­
liste agricole, le ministre de !'Agriculture n'a 
pas caché - c'est le moins qu'on puisse 
dire -, le peu d'intérêt que présenteraient 
pour lui ces propositions ... 

La F.G.A. ne doit pas se faire d'illusions : 
elle prépare aussi la mobilisation de ses 
militants. Sous le régime de MM. Giscard, 
Barre et Mehaignerie, et face au patronat le 
plus réactionnaire de France, les travailleurs 
de l'agriculture comme l'ensemble des tra­
vailleurs devront compter une fois de plus 
sur les seuls rapports de force qu'ils établi­
ront dans 1 'action. 

Dominique RIVIERE ■ 

LA F.G.A., 
LA PLUS REPRESENTATIVE 

La F.G.A, s'affirme comme l'organisation 
syndicale la plus représentative du sec­
teur agricole, 

Aux dernières élections aux Comités 
d'entreprises, pour l'ensemble du sec• 
teur : exploitations . organisations • entre• 
prises de transformation, elle a obtenu, 
tous collèges confondus, 36 % des élus. 
Après elle venaient: la C.G.T. (15 % ), 
F.O. (10 % ), la C.G.C. (6,4 % ), la C.F.T.C. 
(3 % )... ■ 
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Geo•ges Minazzi : 
,, Oui d é c ide a la C.G.T. ? •• 

Affirmer notre indépendance c'es t 
une chose, traduire ce tte indépendance 
dans les faits, c'est plus difficile , car 
nos structures actuelles ne permettent 
pas une réelle consultation de nos syn­
diqués sur des cas précis. C'est pour­
quoi je situe mon inte rvention au 
niveau politique en déclarant d'entrée 
que pour moi, il y a une tendance 
majoritaire à la C.G.T. qui impose son 
point de vue lorsqu'il y a des choix 
importants à faire. 

J'ai été choqué en lisant la V.O. du 
19 au 25 juin, de voir un titre mis en 
évidence : « démocratie syndicale , oui. 
Fractions, non ! » 

Bien sûr, je suis pour la démocratie 
syndicale, je suis contre les fractions , 
mais qui peut croire un instant que 
c'est aussi simple que l'on veut bien le 
dire. 

Où est la démocratie syndicale par 
exemple pour fixer le choix qui a été 
fait au niveau confédéral d'adopter les 
thèses du parti communiste à propos 
des élections législatives de mars 1978, 
contre celles du parli socialiste ou du 
P.S.U. ?, par exemple. 

II y a une démocratie de « délé­
gation » qui fait que la Confédérat)on 
décide en tout lieu, sans la consultatwn 
des adhérents de base. 

Aucun Congrès ne donne des pleins 
pouvoirs; si Îe soutien au Programme 
commun a été décidé en Congrès, 
taprès coup, il n'y a pas eu de con~rès 
pour dire que seul le parti commumste 
avait raison. 

Dans la lonaue polémique qui a duré 
six mois ent~e P.C.-P.S.-M.R.G., pour 
aboutir au 12 mars et ensuite à l'ac­
cord du 13 mars, scellé bien tardive­
ment, tous les signataires du Program­
me commun ont mis en œuvre une 
tactique et une stratégie qui leur était 
propre, mais qui faisait peu_ de cas de 
la volonté unitaire des travailleurs. 

La C.G.T. n'avait pas à privilégier u_n 
parti par rapport à un autre, el!e_ava1t 
à rappeler sans cesse son _d~s1_r de 
changement véritable, elle avait a Jouer 
un rôle plus positif en t~nan_t compte 
de la réelle diversité qui existe dans 
ses propres rangs ... 
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Georges Minazzi est membre du 
bureau du Syndicat C.G.T. Peugeot­
Sochaux. Il est aussi militant au 
P.S.U. L'Hebdomadaire La Vie Ou­
vrière a fait connaître dernière­
ment ses positions dans le cadre 
de la tribune de discussion ouver­
te en vue du 40° Congrès de la 
C.G.T. qui s'ouvrira le 26 novem­
bre à Grenoble. Nous les reprodui­
sons ici. Georges Minazzi est 
aussi l'auteur d'un livre paru aux 
éditions Syros : En marche, ou 30 
ans de lutte à Peugeot-Sochaux. 

... Je suis à la C.G.T., politiquement 
j e suis au P.S.U., pourquoi n'aurais-je 
pas mon point de vue à exprimer sur 
des choix politiques ? 

En adhérant je ne renie pas mes 
convictions, personne ne me le de­
mande, au contraire, on me garantit 
de les respecter... mais ensuite, je 
m'aperçois que mon opinion politique 
ne vaut plus rien ! ! ! C'est tout de 
même un peu dur à avaler. C'est vrai 
aussi pour d'autres adhérents ayant 
fait d 'autres choix (socialistes, M.R.G ... ). 

Lorsque G. Séguy' participe à un 
grand meeting du P.C., c'est son droit 
le plus strict, mais lorsque cette pré­
sence coïncide avec un choix de la 
confédération quasi identique à celui 
du P.C., cela pose un problème. 

G. Séguy est Je gardien de l'esprit 
des statuts avant d'être un homme 
politique, sinon qui dans la C.G.T. peut 
veiller à ce point capital, en dehors du 
« prestige » qui s'attache au secrétaire 
général de la C.G.T. ?... _ _ 

... Sur un autre plan, mais tout aussi 
important, la C.G.T. a agi trop vite, 
sans tenir compte de la réalité. II s'agit 
de la Tchécoslovaquie en 1968. « La 
commission. administrative du 4 sep­
tembre 1968 considère comme positif 
l'aboutissement des négociations de 
Moscou avec les représentants qua­
lifiés de Tchécoslovaquie. » 

Relire ce texte 10 ans après, nous 
permet de voir combien notre juge­
ment était optimiste, puisque la Tché-

coslovaquie est toujours occupée mili­
tairement par les troupes russes, et 
que les libertés sont bafouées ... 

Dans le proje t de rapport au 40< Con­
grès, nous affirmons notre opposition 
à tout armement de des truction mas­
sive (armement nucléaire), Bien. Mais 
pourquoi en 1977 avoi r quasiment 
escamoté ce problème lorsque les trois 
signataires du Programme commun 
ont retourné leur veste sur ce projet, 
passant du refus (1972) à l'acceptation 
en 1977. La C.G.T. a manqué sa voca­
tion en minimisant le problème et en 
se contentant d'une vague déclaration 
perdue dans la polémique de l'époque. 

Toujours la même interrogation: 
Qui décide ? A la lumière de quelle 
orientation ? Qui est consulté ? Pour• 
quoi la base est-elle maintenue dans 
l'ignorance ? 

La C.G.T. n'est un pas un parti poli­
tique, c'est une organisation syndicale, 
il ne peut y avoir un centralisme qui 
règle tout du sommet. La base doit 
être consultée, elle doit pouvoir s'ex­
primer. Personnellement, je n'ai pas 
attendu 1978 pour aborder ce pro­
blème, je l'ai posé en 1968-1969-1970-
1973, je le pose de nouveau car je n'ai 
pas eu de réponse satisfaisante. 

Lorsque je demandais le droit d'ex­
pression dans la V.O., dans les bulle­
tins de l'U.D. du Doubs, toujours la 
même réponse ... C'est pas possible ! ! !. .. 

Affirmer comme un slogan que nous 
sommes un syndicat de masse, ce n'est 
pas suffisant, c'est sur le terrain que 
cela se démontre et ce n'est pas facile. 

Nous devons donner une autre 
image de la C.G.T., notre indépendance 
doit reposer sur une triple exigence: 
• défendre les droits fondamentaux 
des travailleurs, des hommes, sans fai­
blesse, partout où ils sont menacés; 
• ne pas être à la remorque de tel ou 
tel parti, mais tout faire pour unir les 
travailleurs sur des objectifs précis ; 
• tenir compte réellement des « réa­
lités » de notre organisation pour faire 
un vrai syndicat de classe et de masse. 

Georges MlNAZZI, 
membre du bureau du , 

Syndicat Peugeot-Sochaux. ■ 
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f arum de ! 'autogestion~~ 
Le plan Soi 

6 6bye bye, M de C 
so --

ORSOU'AU début du siècle, 
sous la pressior. des sport; fs 
des classes popula:,es se coris­

tituent des groupes de professionnels daris 
les secteurs rendus lucrati fs ( foo:bali par 
exemple). le dogme coubert iniste de l 'ama­
teurisme, de l 'olympisme et du sport "dé­
sintéressé », produit d'ur.e idéologie a,isto­
cratique-é li t iste, est foriement ébran:é. Mais 
cette idéologie, réactionna ire du point de 
vue historique, reste celle de la bourgeoisie 
au pouvoir, légitimant en a'.Tlont toute une 
pratique sportive " neutre " · A mesure que 
le sport devient une affaire juteuse, poli t i­
quement et financièrement, la pression sur 
ce dogme s'accroit. Peu à peu s'imposent 
l'étatisation et la professionnalisat ion du 
sportif de spectacle. 

Prenant acte de cette évolution. Soisson 
établit une adéquation entre la réaii te spor­
tive et le discours officiel : le sport de haut 
niveau, internationalement compétit if, est 
une affaire politique et f inancière Trop poli­
tique pour être confiée à la seule institution 
sportive, et surtout aux sportifs. 

« L'important c 'est de gagner.» Soisson 
liquide ainsi l'héritage courbertiniste. Der­
rière la victoire il y a en effet la valorisat ion 
du système social, le renforcement de la 
cohésion nationale (« Oui à la France qui 
gagne»), enfin un fo~midabie support pour 
les proaucteurs pri-,es de biens de consom­
mation et de production sportifs. 

L A prise en charge totale de 
l'élite par l 'Etat signe la fin du 
modè!e archéo-libéral des olym. 

pistes. Plus encore e!le sign ifie dans le pro­
jet giscardien la rupture de la pyramide mas­
se-élite : rupture dont les premières victimes 
d'ailleurs sont les profs de gym. 

Jusqu 'à présent, il apparaissait à ces olym­
pistes comme d'a ilieurs. aux tenants du 
sport " matérialiste et scientifique ", que 
cette élite étai t un super produit de la 
masse et que le système sportif reposai t 
sur une pyramide dont il suHisait d'élargir 
la base pour développer le sommet. La lec­
ture proposée est diffé,ente. Elle démasque 
la réalité encore en devenir du sport en 
France. et !égitrme les mesures draco­
niennes touchant l'éducation physique et 
sportive (E.P.S.). 

Le pouvoir reconnait que l'élite doit être 
dégagée d'un certain niveau de pratique, 
mais celle-ià, hyper sé lectionnée. aura pour 
unique fonction de représenter l'Etat et les 
firmes au niveau compétiti f. Cette super 
é lite de • super Dupont" aura une fonction 
strictement politique. 

Par aï:leurs, les modifications récentes et 
juteuses des conditions de vie et de trava il 
:iuvI ant un large marché capitaliste du 
• loisir-sportif•, il n'est plus nécessa ire de 
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Poitiers : 18 - 19 novembre 
CONVERGENCE 

AUTOGESTIONNAIRIE 

Les 18 et 19 novembre se tiendra 
à Poitiers la convergence autoges­
tionnaire, lieu ouvert d'un débat 
pour tous ceux qui s'interrogent 
aujourd'hui sur le sens d'une dé­
marche autogestionnaire. Les thè­
mes de discussions seront nom­
breux. « Tribune socialiste » conti­
nue dans ce numéro la publication 
d'une série de contributions sur 
quelques-uns des sujets précis qui 
seront abordés dans les différents 
carrefours. D 

développer et d'entreteni r les masses dans le 
cadre sportif traditionnel. trop rigide. 

il est plus intéressant financièrement 
d'avoir des milliers d'adeptes de la planche 
à voile que quelques coureurs sur une piste 
le dimanche. 

L E développement de la consom­
mation cul turelle. sportive. en­
core largement inégali tai re, 

rend moins nécessaire l 'encadrement inst i­
tutionnel et idéologique sportif : ce d'autant 
plus que ces valeurs connaissent. pour les 
mêmes ;·aisons et à cause de la résonnance 
des thèmes an!r-autoritaires, une certaine 
crise. Certe$ l 'encadrement · sportif t radi­
tio:mel, spectéic,e sportif de masse, pratique 
comp.§titive . reste nécessfli re comme champ 
ce " iois1rs " réservé aux classes populaires : 
ma;s la consom,m:; I;on plus soph,stiquée des 
clas$es moyennes. voire de certaines cou­
ches ;)vpulaires supérieures, rend possible 
le proJet l ibéral sur le corps . 

Voilà dressé le cadre sportif : d'un côté 
un corps d'athlètes d'Etat au rendement' 
forçats de l 'olympisme et des champion'. 
nats du monde. bardés de tricolore d<> 
l'autre. une masse encore confuse e~brr: 
gadée librement dans la consommation du 
loisir sportif. 

Pa_s étonnant._ e.~ dehors du fait qu'ils 
" c:iutent cher a 1 1:tat .. . que dans ce cré­
neau les profs de gym soient menacés et 
aujourd~hu i dureme~t frappés par le pouvoir. 
!..eur r?I~ de prat,q\le sportive de masse. 
dont d a•ll~urs ris n avaient même pas les 
moyens. n a pas produit les athlètes dont le 
pouvoir a besoin. 

D'un aul, e ~ôté. o:i a plus besoin d'eux 
dans la gigantesque " mise en condition phy­
sique" rlu c0n::.or,1;natP.ur ce loisirs ;inti­
graisse. Piri; enc01~e. _r:Arteins .. er de plus 
~n. pl11s. devena,e,!• . reI 1~erits a développer 
1 el,trsme. la compe1.1t 1v1te lt< rr préférant des 
pratiriues " de ruptuce I,re11ant en compte 

bertïn!'' 

les revend ications an ti-hiérarchiques, anti­
sexistes posées par la jeunesse et leur pra­
tique. 

ACE à cette offensive, dont on 
vo it qu'el le est plus considé­
rable que le simple problème 

du sport à l 'éco le, quelles peuvent être les 
réponses des autogestionnai res ? 

o Dénoncer bien sûr la mystification de 
l 'opération " Soisson-Moscou » qui a de 
toute évidence pour fonction de préparer 
psychologiquement les Français à la défaite. 
voire à l'écrasement de ses élites en 1980 
par les " hommes nouveaux " venus de l'Est, 
de Cuba. ou des U.S.A.: dénonciation d'au­
tant plus faci le que cet enjeu est clairement 
défini comme politique par le pouvoir et que 
la mascarade olympique doit être contrée. 
La meilleure façon à notre avis de répondre 
à l 'opération n'est pas. comme le fait le parti 
communiste, de réclamer plus de moyens 
pour cet te politique, mais de prendre pour 
devise : « L'important c'est de ne pas parti­
ciper." Important parce que nous nous op­
posons au développement d'une catégorie 
de muscles d'Etat national, important pour le 
combat pour les libert és à l'Est comme à 
l'Ouest. 

o Bien saisir, dès aujourd'hui, les enjeux 
sur le corps des travailleurs, autour de la 
réorganisation des conditions de travail : 
inégale par secteurs elle trace quand même 
des champs d'exploitation et d'aliénation 
nouveaux (ho,·s travail notamment). 

Cela peut passer par l'organisation de la 
lutte dans l'institution sportive mais aussi 
sur la productivi té du travail. 

C> Enfin soutenir la lutte (parents d'élèves 
autoges tionnaires. remuez-vous). des profs 
de gym sur la base de ce qui pourrai t être 
une organisation pédagogique différente, 
inte,·disciplinaire, et non compétitive, dégagé 
d'une certaine défensive pour entreprendre 
une modi fica tion de l'éducation du corps à 
l'école. 

Le corps devient. partout. l'objet de nou­
veaux enjeux q11i révèle les aspects mul­
tiples du projet capitaliste. Nous nous enga­
geons dans un corps à corps avec lui . 

Jean-Jacques CLERY ■ 

p S . · Lo con,m,ss lon Spon du P.S.U. publ iera pro­
chainement un • PSU-Documentation • sur ce gujet. 

La brochure de préparation de la conver­
gence de Poitiers est prête: 2 F. La de­
mander au Front autogestionnaire, BP 89, 
75722 Paris, Cedex 15 . 
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et pourtant e e tourne--

Kourou (Anlillcs f rançaises}: 
la tour ch.= lanc...:mcn1 cl,.: ft h~i.::- AriJrh.·. 

Antilles.os 
à la dérive <1> 
Courtisées sans retenue 
pour les élections, 
les Antilles se retrouvent 
ensuite abandonnées 
à leur sort. 
Et il n'est pas enviable. 

Au pas de Jrnssard , à tire d 'aile, 
Jacques Chirac vie nt de parcourir la 
Guyane et les Antilles e n tou St'ns. 
Il voulait « r e111ercier » ces dépa rte• 
mcnts français des Amé riques pour 
leur « fidélité» : en ces temps ck gaul­
li sm e maig re, le R.P.R. n'y ava it ja• 
m a is tant fait recette que lors des 
derniè res légis latives. Il souha ita it 
aussi faire acte de présence dans ces 
pays qui, dil-il, « fonl que la France 
apparaît 10ujours co111111e u.ne g ra11de 
puissance». 

Plus concrètement, le leader du 
R.P.R. avait deux soucis : convaincre 
les Guyanais que le re tard dans le 
lancem e nt du fabuleux Plan Ve , l n'es t 
pas de son fait (mais bien clc ceux 
qui lui ont succédé à la tê te du gou• 
ve rnement); et conforter ses amis Bé• 
kés d es Antilles, e ffrayés par le clébar· 
quem ent dans leurs îks de la Compa· 
gnie fruitière - une société française 
chassée de Côte d 'Ivo ire - qui compte 
bie n se re plier dans les derniè res colo• 
nies « süres » de la France. Avec l.a 
bo.:néd ic lion <le Pau.1 Dijoud, Je sccré• 
taire d'Etat aux Dom-Tom, parti r é· 

c_c mm~n t l:'n guerre contre les « p1·ivi­
leg,·s » d es B..:kC-s au nom du libéra­
lis me giscar d ic11 ... 
. f~u-dclà ~le ces préoccupat ions pol i­

t1c,..: 1111cs, 11 rcs le le .lancina nt « blo­
c;:i~e ant illa is» : d'anciennes colo nies 
qu , ne se cn1 c 11L pas tout à fa it clé· 
P?,_rkmcnt s_; de français conscients 
cl e t_r:c cnl1eremcnt à part; clcs pays 
en_t 1e rcme n L dépendants d 'une lo i·n• 
ta 111è. capit a le (7 000 km , mais un 
«~Boc,ng 74? » pa1_· jou r ... ), q ui ne peu­
\Lnt res te r 1nsens1bles au grand bouil• 
l~nncmcn t clc la rL!gion caraïbe. Ce 
n es t pas cl_ rô le de ne pas savoir qui 
on l'S t a u Jw, tc; ni d'avoi r l'a ir d 'u11 
anach ronisme .. . 

Malédiction et invasion 

Quelques « flash », pour donner une 
idée du clima t ac tue l cla ns ces t rois 
départements (8.'iO 000 r ersonncs. en 
to u t) . La Guyane d'abord : au rlanc 
oue~ t de l'Amérique la tine, e111 rc le 
Surinam C L le Brésil inclépcnclants 
e ll e se résume à une côle cle 300 kn~ 
l_e l_ong de laque lle on ava it implan té 
Jad is le fameux bagne. Aujourd 'hui 
c'es t la Légion é tra ngère; c l surwut 
le ccnt1·e s paLial cle Kourou, avec son 
i~11rncnse dumaine, où on prépa re les 
l rrs de la ncement de la rusée euro­
péenne Aria ne. Le reste : la forê t a rna• 
zonienne à pe rte de vue, avec quelq ues 
g ra nds fl euves boueux comme seules 
vo ies de pé né,1ra 1io 11 . 

Le Pla11 Vert la ncé en 1975 pa r Chi• 
rac e t Stirn à grand renfort clc clé ma• 
gogie - le tem ps des « nouveaux pion­
niers» e tc. - deva it « sauver la Gu vane 
d e l a 111alédic t1 011 » : le bagne, l'c;üert 
vert... La mon tagne a accouché d 'une 
souris : tren te fa milles seulement se 
sont i11 s 1a llécs ; les socié tés arnen­
caines, qui devaient exploi!er inclus­
trie llcrnc nL le bois e t « do1111er à la 
F r ance son i11dépcndance en 111a1ière 
d e prî1c à papier », ne sont pas ,·cnucs ; 
par contre, beaucoup de Guyana is ont 
crié à « l'i11vasiun » lorsque 535 ré[u. 
g iés laotiens de l'ethnie Hmong, pro· 
tég.:,s du gouve rne ment e t du Secours 
catholique français , ont é té ins tallés 
en rase forê t, avec s ubsides, coutumes, 
miss ionna ires et tout le nécessaire pour 
une ,·ic « cn l re eux ». Plus ieurs mil• 
lie rs de leurs frè res a tt ende nt, en 
Fra nce ou en Thaïlande, de les rc· 
joindre ... 

Pendant ce temps, des exploitants 
peu scrupuleux vident la forêt de ses 
espèces les plus rares, gui son! expor• 
técs b rutes, e l u s inées a u Vénézuéla 
ou en Colo mbie. Kourou, la ville spa· 
tiale, a é té construite en béton. Les 
poteaux télégra phiques cl élec triques 
sont en fer o u cn ciment : a i-ri,·és 
directe ment de France. E t les grandes 
poutres portantes de l'aérogare d e 
Cayenne sont. .. des pins de Hongrie. 
On ne s 'é{onnera pas que la balance 

commerc iale soil défici taire à 95 % 
e l_ q_ue les Guyanais les mieux clis po'. 
ses a ent re pre nd re se sentent dépassés 
par un peup lemen t e t une adminis• 
1 ra t ion e nt iè reme nt décidés à Paris 
très lo in d 'eux. ' 

Accouplement honteux 

Ajout?ns à cc ia bleau que les « é li· 
tes»_ s_u1vcnt des it iné raires politiques 
capricieux : Mo ntgénic, a ncien leader 
rna? ïs te, es t aujourd'hui prés ident de 
la JC_u11c Chambre _économique e t g is­
carclren «progressiste»; Je mai re de 
Cayenne, M. Holcler, qui a succédé à 
L_éopold Héder à la tê te du Pa rti so­
c 1a lts te guyana is, est un membre en 
vue du « Gouverne111e111 mo11dial de 
l 'âge de l ' illw11i11a1io 11 » · Sen:re Patient 
l
' , ..... , 
auteur du « Nèore du Gouverneur » 

~st devenu un cles « hommes de Di'. 
JOud » da ns le département, etc. 

_Et que l 'église ca tholique locale, peu 
degagce du contex te colon ial connaît 
une crise sans précéde nt : ' batailles 
h~mériques_ cn_tre m issionnaires spi r i­
tains_ et secul1e rs ; curés dé froqués; 
p~ro1sses « sauvages » ; prêtres dépla­
ces, e tc ... Ra remen t une telle vio lence 
c l u ne telle ambiance de règlement~ 
de compt e auront agité un clergé. 

Jl fa ut dire qu 'en Guyane, comme 
e n Al~ace, les curés sont ré tribués par 
la prefec ture comme des fo nct ionnai• 
rcs; la grande majorité, évêque en 
tê te, n 'en son l que plus soumis... et 
ou vertement hos tiles à tou t cc qui rap• 
p rocherait les milieux religieux des 
". autonomis tes» ou des « indépendan• 
t 1s tcs » , fut-ce par le bia is de la J.O.C. 
locale, accusée récemme nt d'avoir 
« accoupl ée sa11s li.ante ni pudeur la 
je1111esse ch r ét ienne avec des partisans 
du 111a.rx is111 e sans Dieu». 

La scène se passai t à Saint-Laurent· 
du-Maroni, au nord du département. 
A l'occasion du premier mai, les j eu­
nes de la Jeunesse Ouvrière Chré tienne 
ava ient - leur au monier en tê te (1) -
défilé en compagnie du syndicat le 
mieux impla nté locale ment : l'Union 
générale des travailleurs guyanais (U.G. 
î.G.), dont le leader, Alain Michel, ne 
cache pas ses options indépen.dant is tes. 
Il est vra i que , pour les .Boch, les Boni 
ou les Sa ra rnaca de la forê t , la France, 
cela ne s ignifie pas grand chose. Tan• 
dis que, pour un clergé encore animé 
par l'esprit de la « m ission » coloniale, 
« l 'accouplement » dont il es t quest ion 
fr isai t la provocation ... 

Philippe MARIELIE ■ 

Prochain article : 
Antilles ... qui enragent 

( l) JI s'agit de Jean-Marie Hyaci11e, le seul 
je1111e prêire g11ya11ais de tout le diocèse (sur 
1111 clergé d' 1111e tre11tai11e de membres). Curé 
de la cntltédrale de Caye1111e. il vie11t d"être 
nf f ectê â mie paroisse de la périphérie de la 
1,i/le. 



les armes de la critique=~ 

BD: les aventures de 
Gotlïb chez les Aztèques 
Des bandes dessinées à la pelle, 
pour apprendre l'histoire. 

On nous fait croire que la B.D. esl 
une invention récente. Quel menson­
ge ! La B.D. existe depuis toujours 
e t les amateurs de Pe1i1s Mickeys, 
obligés pendanl des années de se ca­
cher dans les WC pour se livrer à 
leur vice favori, prennent aujourd'hui 
une écla tante revanche : il suffit de 
lire l'ouvrage que Kurt Ross publie 
chez Seghers, Codex Mendoza, manus­
crit aztè,que (124 p. - 68,00 F), pour se 

ET QUI . 
l?ruT AVOIR P'ëUR. 
D ' utJE ÇEtrnU,LE 

NU(LEA~TN? 
;ri;: VOUS LE 

Dl.11ANDE:. 

Une B.D. de Daniel Roug~, dans Mdi. 

rendre compte que ces gens-là s'y 
connaissaient déjà pas mal en B.D. 
A l'a rrivée des envahisseurs euro­
péens, la civilisation aztèque é ta it en 
p lein essor. I l a suffit de quelques 
années pour qu'elle disparaisse. Cet te 
B.D.-là raconte commen t c'était avant 
le passage du rouleau compresseur 
européen. Un livre indispensable pour 
mieux comprendre un génocide. Un 
az tèque a dess iné tous ces Mickeys 
à la demande du 1°' Vice-Roi de la 
Nouvelle-Espagne qui voulai t envoyer 
à Charles Quint un récit dé taillé de 
ce qui se passait dans les colonies. 
Et vous avez ce livre sur votre table 
de chevet ! Juste ce qu'il faut pour 
se prendre pour Charles Quint. Merci 
la B.D.! 

Plus près de nous, le nouvel épiso­
de que Pierre Chris tin et Jean-Claude 
Mezières consacrent aux aventures de 
Valérian : Les héros de l'équinoxe 
(Da roaud 52 p. - 18,00 F). Le Codex 
Mendoza' explore le passé, Valé rian 

dévoile l'avenir : la B.D., quel mer­
veilleux livre d'histoire! Ceux qui cra­
chent dessus n'ont ri en compris. Et 
ils ratent ici un vrai chef d'œuvre, 
l'a lbum le p lus achevé de la série. 
Pou r redonner vie à une race en voie 
de disparition, plusieurs théories s'af­
fronten t : il y a le sage qui mange 
des carottes biologiques, le guerrier 
qui prévoit un remake de Star Wars, 
l'industriel qui ne rêve que de machi-

nes, e t Valérian qui, lui , n'a pas de 
modèle à proposer, juste l'idée que 
c'est au peuple de décider. Autoges­
tionna ire, Valérian. Pas étonnant : 
Pierre Christin es t un ancien du P.S.U. 

Ca sent bon 
la· contestation 

Moins exotique, le nouveau Gotl ib 
Rhââ Love/y (Tome 3, Ed. Audie 52 
p., 22 F). Mais toujours plein de p'aro­
d ies : l'exorcis te et La fiancée de Fran­
kenstein. en prennent un coup. Gotlib 
est un obsédé sexuel. Ne pense qu'à 
ça. Mais c'est pour notre plus grand 
plaisir. On passe son temps à se b i­
donner. Excusez-mois, j e reviens dans 
2. minutes, il faut _que j'aille fa ire pi­
p1. .. _Ou_f, ça va. mieux ! Qu'est-ce que 
Je d1sa1s ? Gothb est un rigolo, mais 
là-dessous se cache une volonté de dé­
molir tous les vieux mythes culturels, 
et ça sen t bon la contes ta tion. 

Des contestataires, il y en a treize à 
la douzaine clans l'album c o 11 e c tif 
Swiss Brothers (Kesselrin~. 62 p. , 20 F} 
qui regroupe des tas de .1cu11es dessi­
nateurs pas connus. Kesselring, tou­
jours à foutr,~ le burdèl partout, a dé­
cidé que la BD suisse devait se sortir 
dé fi nitivem en t de l'imagerie pour cho-
colat. fi a d 'abord publié Leiter (Dé­
mocratie suisse, un chef-d'œuvre. qui 
a maintenant une édition allemande) 
et il donne aujourd'hui carte blanche 
à des peti ts nouveaux qui expliquent 
qu'en Suisse « on meurt petitement 
pendant toute sa vie et dans un décor 
superbe.» Voilà comme j'aime la BD: 
un peu cradingue, assez m arrante et 
complètemen t critique. 

Beaucoup plus de métier chez Caza, 
mais ça fait longtemps qu'il dessine. 
Tout en couleurs, Accroche-toi au ba­
lai, (enlève le plafond (Dargaud, 50 
pages, 18 'F). Sans doute le meilleur 
album de l'année. II était temps, on est 
bien tôt en décembre ! Sont repris là­
dedans tous les épisodes des Scènes 
de la v ie de Banlieue que Caza donne 
à Pilote depuis longtemps. Entre · le 
fantas tique,' la SF, le délire psychédé­
lique et la parodie, Caza s'attaque avec_ 
rage à tous les beaufs qui vivent en 
H.L.M. Il les hait et les mart)'.rise. 

Dans le genre 
frissonnant 

Aux Editions du Square, un petit 
nouveau de l'équipe de Charlie hebdo 
nous donne un a lbum avec un titre qui 
p la ira beaucoup aux nouveaux philo­
sophes : Le Goulag (64 p., 30 F}. Ça 
se passe en Russie , dans ]es camps de 
travail. Il fait froid , et les Russes n'y 
son t pas bien in telligents. Normal : 
commen t voulez-vous ré fléchir avec 
des glaçons au bout du nez ? 

Moins drôle. plutôt même dans le 
genre frisonnant (mais pas à cause de 
la neiae), le nouveau numéro du men­
suel Creepy (n° 3, Editions du Triton. 
11 rue Porte foin, 75003 Paris, 9 F) est , 
consacré aux bébés monstres. A l'épq:: 
que de la fécondation en éprouvettes 
et des clones triomphants, c'est vrai­
ment le moment de se poser des ques­
tions. Un dossier pas bê te du tout sur 
Je ciné fantastique où les bébés mor­
dent. Ce mensuel offre une plaqu~tte 
de pillules à chaque nouvel abonne._ 

Plus underground, Méfi ! (c/o Damel 
Rougé, 6 rue du Maréchal Fayolle, 
13004 Marseille, 3 F) nous donne 8 pa­
ges exceptionnelles de V_olny, que ! on 
ret rouvera en non moms exception­
nel, dans 1~ prochain Antirouille. (vtéfi ! 
est l'un des journaux les plus v1van~s 
du moment. Et Volny fa it des merveil­
les dans le genre social-fiction. C'es_t 
normal, ça fa it longtemps qu'il dessi­
ne, lui aussi . Il a même publié ses pre­
mières bandes dans le Codex Mendoza. 

Bernard BLANC 1 



Simone Signoret dans • Juclllh Therpauve • : 
un riln1 sur une femme e t non sur la press~. 

liMf 

Agonies 
Se battre pour un journal, 
ou pour soi. Se battre, 
un point c'est tout. 

« Judith Therpauve ,, de P,:1trice Chéreau. 
Salles : Saint-Germain Huchette (633-87-59) ; 
Montparnasse 83 (544-14-27) ; Bosquet (551· 
44-11) ; Concorde (359-92-84) ; Sai!'t-Lazare 
Pasquier (387-35-43) ; Gaumont Opera (073· 
95-48) ; Nation (343-04-67) ; Gaumont Sud 
(331-51-16); Clichy Pathé (522-37-41). 

Un journal agonise sous les bru_mes, . de 
la province. Un de plus. Menace d etr~ 
mangé par le trust officiel de la Presse, il 
s'éteint petit à petit. Un grand jour~a! ? 
Non, une feuille de chou issue de la Res1s• 
t~nce, qui eut son heure de gloire m_ais .qui 
s est évanouie dans le radotage react,on­
n.aire sans jamais prendre !~ ~irage P,oli­
t i.que qu'il fallait... Ses proprieta1res ? Dan­
ciens héros du maquis guetté~,. eux ~uss! , 
par la mort prochaine et le gat1sme 1mm1· 
n~nt. Pourtant, ils vont essayer, une der­
mere fois, de faire front contre l'ennemi : 
e~ confiant la direction de La libre Répu­
bhqu~ à Judith Therpauve, ancien Numéro Un 
de . 1 ~mbre et symbole vivant du combat 
~olitaire. Et Judith accepte. Elle va se battre 
iusqu au bout. Pour le journal? Elle n'y croit 
plus. ~our_ son passé ? Elle veut l'enterrer. 
Pour I independance et la liberté de la pres­
se? Elle n'y connaît pas grand chose. Alors ? 

Alors rien. Tout ça reste flou, fou. Elle se 
bat, un point c'est tout, plongeant dans les 
magouil les journalistiques à corps perdu ; 
recommençant il zéro une vie qui , déjà, 
s'achève. 

C'est ici que naît la rupture entre le scé­
nario de Georges Canehan (éditions J.C. 
Simoën). pamphlet engagé et visionnaire 
contre la main-mise opérée par les trusts 
pro-gouvernementaux sur la presse, et la 
mise en scène de Patrice Chéreau, qui pré­
fère à cette dénonciation politique une 
étude psychologique des protagonistes du 
drame. On regrettera peut-être que Judith 
Therpauve ne soit pas un film sur la presse 
et, par là, qu'il demeure tiède, voire obscur 
sur certains problèmes (notamment le syn­
dicalisme à l'intérieur d'un journal) ; mais 
ce serait reprocher à ce film de ne pas être 
un autre Il faut, en fait, accepter Therp:1uve 
tel que Chéreau l'a voulu : comme un film 
sur un personnage humain aux prises avec 
lui-même, à l'aube de sa fin. D'où un por­
trait fabuleux, tout en clairs-obscurs e\. Jeux 
de miroirs. Un portrait de femme que I inter­
prétation de Simone Signoret rend absolu, 
fascinant. . 

La silhouette grise de Therpauve face a 
l'absurdité de sa dernière lutte. c'est quel­
que chose. Et c'est quelque chose aussi, ~e 
jeu des acteurs de second plan : François 
Simon, en patron de presse qui se meurt, 
comme son empire ; ou Marcel lmhoff,_ en 
plumitif alcoolique, spécialiste des ch1~ns 
écrasés. On pourra rejeter tout cela_ d un 
revers de la main ; préférer à cette ra_d1os~o­
pie de l'agonie une œuvre plus revoltee. 
Quand même : la marche en solo, vers la 
chute, interprétée par Signoret, n est pas 
rien. 

Fabian GASTELLIER ■ 

coups de dés 
" Alors, on va jouer au jeu 
de l'oie, c'est-à-dire 
à la vie, à la mort. " 

• Geneviève Mouillaud, Anne Roche, cc La 
cause des oies », Paris, Editions Maurice Na­
deau, Les Lettres Nouvelles. 

Dans le ronron rassurant de ce qu'on 
appelle la rentrée littéraire (rentrée qui est 
un cul-de-sac). on compte sur les doigts 
d'une seule main les livres qui osent rompre 
avec la niaiserie du romanesque en place, 
encombrant le marché comme les médias. 

La cause des oies, de Geneviève Mouil­
laud et Anne Roche, est un de ces livres 
malotrus que revendeurs et censeurs pré­
fèrent plutôt ignorer en élevant tout autour 
une forteresse de silence que prendre le 
risque d'en parler, serait-ce pour en dire 
du mal. Pas même récupérable pour la mode. 
Geneviève et Anne ne racontent pas. elles, 
leur première séance de masturbation ou la 
manière dont elles font pipi. Ce qui ne gêne 
plus personne. Non, ce qu'elles racontent , 
au travers de leurs mémoires politiques res­
pectives (l'U.E.C. et le P.C .. la guerre d'Algé­
rie, mai 68 ... ) qui s'entrecroisent comme 
leurs écritures, c'est l 'éclatement du vieil 
espace politique et de son langage. Espace 
et langage qui instauraient des • fronts prio­
ritaires • et des • fronts secondaires • dans 
la lutte de classes ; qui prétendaient s'ériger 
au-dessus des contingences de ce qu'on 
appelait alors le • domaine privé • ou per­
sonnel ; qui avaient foi dans les grandes 
et bonnes causes, pour lesquels la fin jus­
tifiait les moyens, voulant ignorer que cc toute 
victoire finale est bête comme une oie », que 
de la victoire finale à la solution finale il 
n'y a qu'un pas ... de l'oie. 

Je ne voudrais surtout pas donner à pen­
ser qu 'il s'agit d'un roman à thèse ou théori­
sateur. On en est à l 'extrême opposé. Gene­
viève et Anne se jouent, se moquent, par 
la parodie, les jeux poétiques, le récit dro­
latlque ou grave, d'événements vécus dans 
la • grande • ou la " petite • politique, de 
toute thèse ou norme ou modèle à préten­
tions totalisantes, qui deviennent si vite 
totalitaires dans le passage à l'acte. 

Ni roman, ni poème, ni autobiographie, ni 
essai, mais simplement un livre qui ne craint 
pas d'inventer dans tous ces genres à la 
fois et complètement en dehors d'eux pour­
tant. Un livre à deux voix, deux voix de 
femmes qui, par l'intermédiaire de l'écriture, 
d'écritures échangées. ont vécu quelque 
chose de très intense pour elles-mêmes, par­
delà le résultat escompté (d'ailleurs magni­
fique) . Un livre conçu comme une partie 
- sans f in ni gagnante - du jeu de l'oie : 
chaque case représente une image ; on écrit 
à parti r de la case à laquelle les dés vous 
ont renvoyé, avec la liberté de prendre 
l'image en question (un puits, une vache, 
un pont. etc.) dans tous ses sens possibles. 
à la lettre ou au figuré. Le hasard est donc 
un acteur essentiel dans le déroulement des 
écritures et des histoires racontées qui, au 
départ, devaient s'en tenir à l 'espace du 
politique (une règle que Geneviève et Anne 
s'étaient données). Mais ça décolle sans 
cesse, ou plutôt, ce sont les ressorts ca­
chés du • politique • qui montrent le nez de 
partout : ce qui se passe dans les corps et 
les mots, ce qui se tisse ou se défait entre 
eux. 

Pour ceux qui aiment la découverte et ne 
craignent pas de prendre quelques risques. 

Christine CARLIER ■ 
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Joan Pa 
"En Art, les gens que 
j'aime sont ceux qui 

n'ont pas cessé de bouger" 

Beaucoup de choses ont changé dans 
la musique de Verdier, depuis 1976, 
date de son premier « virage » . Jusque 
là, Verdier c 'était !'Occitanie, au rnème 
titre que Marti, et rien que son prénom 
présageait de ce qu'on allait entendre 
à l'époque de ses premiers disques. 

Maintenant, la musique de cet Occi­
tan de naissance, Bourguignon d'adop­
tion après avoir été Parisien de pas-

• Il y a 15 jours on vous signalait le 
passage des Ménestriers au Palais des 
Arts , du 30 octobre au 5 novembre. Eh 
bien, pour la circonstance, ils sortent un 
disque. « On ne restitue pas la musique 
populaire ; elle doit vivre avec la liberté 
de notre temps. C'est alors d'une recher­
che qu'il s·agit. avec la part d'aventure 
que ce mot comporte. » C'est eux qui 
disent ça. mais puisque ça caractérise 
si bien Mandrin, le disque en question. 
pourquoi dire autre chose ? Les Ménes­
triers - Mandrin. Le Chant du Monde 
LDX - 74 673 - A. 

• Cette semaine. notre menu sera 
copieux , et on n'aura que l'embarras du 
choix. 

• Jean Sommer sera à la Cour des 
Miracles du 30 octobre au 21 novembre 

sage, s'il faut la définir par rapport 
aux autres, c'est un cocktail de Ferré­
Zoo-Higelin-Béranger-Lavilliers. D'ail­
leurs, ceux-là aussi avaient commencé 
par « autre chose » avant de faire de 
la musique électrique. 

Ce n'est pas un « rocker », Verdier ; 
d'ailleurs il ne faut surtout pas lui 
mettre d'étiquette, car à peine collée, 
elle risquerait d'êtr e périmée. C'est 

Note enu 
à 20 h 30 dans un spectacle qui s'intitule 
" Blue Balade en rose et en épines ,. -
rien de moins. 

• André Tavernier, lui, ira au Lucer­
naire Forum du 1• ' au 14 novembre à 
22 h 30. dans " Chanson en mauve ,. (on 
vous en fait voir de toutes les couleurs!). 

• Si vous préférez les grandes salles, 
on vous propose rien de moins que 
!'Olympia, avec une nouvelle formule « En­
tre chien et loup». Ça commence à 18 h 
précises et c'est pas cher (25 F . 20 F 
pour les collectivités). 

• . Côté progra~me : le 2 : Imago ; le 
3 : T1empo Argent1no ; le 4 : Môrice Benin 
et Castelhemis ; le 5 : Djamel Allam ; le 
8 : Areski et Fontaine ; le 9 : Gwendal ; 
le 10 : Kevin Goyne ; le 11 : Sugar Blue 

plutôt un chanteur qui en a marre de 
la poésie avec un grand « P » - celle 
qui mène à la chanson intellectuelle 
où la musique n'a pas d'importance. 

« Non, je ne veux plus être considéré 
comme u n chanteur occitan, même s'il 
n'es t pas tout à fait exclu que je con­
t inue à faire des chansons en Occitan. 
J'ai fait des 1nilliers de kilomètres 
depuis rna naissance, non seulement 
dans mon m étier, mais aussi au sens 
propre, par le fait que je vive ailleurs. 

Pour être chanteur occitan, il faut 
le vivre, être sur le terrain avec les 
gens, les v ignerons. Je ne trahis pas 
l'Occitanie, c'est même l' inverse. Si je 
continuais à êt re « chanteur occitan» 
en vivant en Bourgogne, c'est là que 
je serais artificiel et dégueulasse. l'ai­
rnerais vraime; it bien que le public 
comprenne ce truc. » 

Verdier, il bouge et il aime ceux qui 
bougent. Les mecs qui ont trouvé un 
jour un moule et qui font des pâtés 
de sable tous semblables, ceux-là l'en­
nuient. « Le dernier disque de Jacques 
Brel, c'es t du prêt-à-porter. Il a plagié 
Jacques Brel. C'est un exercice de style, 
ce qu'il a fait là. Un type aussi vrai 
et aussi intelligent que lui, s'il ·avait 
vraiment voulu faire autre chose que 
je ne sais trop quels arrangements ou 
combines de fric avec sa maison de 
disques, il n'aurait pas fait cela.» 

Pour Joan Pau, les concerts qu'il va 
donner au Palais des Arts du 7 au 18 
novembre, ce sera un aboutissement. 
Après : « on va faire autre chose, on 
va essayer de travailler dans une autre 
direction, mêm e musicalement. » 

Voilà, si vous en êtes resté à Verdier­
Marti , ne vous attendez pas à voir 
Verdier-Lavillier s, car en fin de comp· 
te, vous ne trouverez que Verdier­
Verdier. 

Un détail important, le spectacle 
commencera à 20 h précises, car parmi 
les voisins du Palais des Arts, il y a 
des hôtels, et s'ils sont quelquefois 
borgnes, . ceux-ci ne sont jamais 
sourds ... Les murs ont des oreilles, 
c'est bien connu. 

Miche] MARTIN ■ 

and Mud Ball Sweet et le 12: Toto Bis­
sainthe. Toujours à !'Olympia, toujours à 
18 h. La semaine d'après il y aura encore 
des tas de trucs aussi chouettes et les 
semaines suivantes aussi. 

• A la Mutualité, le 14 novembre de 
19 à 23 h 30, Afrique du Sud : jazz et 
blues pour la libération avec Chris Mac 
Gregor, Brian lsaacs, Jabula, Mayibuya, 
la troupe des 4 Chemins et Toto Bissain­
the. Le tout est organisé par le mouve­
ment anti-apartheid CAO. 

Enfin, pour ceux qui lisent mal la der­
nière page, Anne Sylvestre est au cha­
piteau des Halles, rue Pierre Lescot, 
jusqu'au 9 décembre. et Joan-Pau Verdier 
sera au Palais des Arts du 7 au 18 no­
vembre. 


